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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, en 2000, la Norvège a poursuivi ses réformes et la libéralisation de son commerce, bien qu'à un rythme un peu plus lent qu'au cours des quatre années précédentes.  Son taux NPF moyen est tombé de 8,1 pour cent en 2000 à 7,2 pour cent en 2004, le taux maximum étant de 2 355,9 pour cent.  Cependant, les droits auxquels sont soumis les produits agricoles (définition de l'OMC) restent élevés, avec un taux moyen de 38,2 pour cent.  Le taux NPF moyen applicable aux produits non agricoles est bas, et est tombé de 2,3 pour cent en 2000 à 0,9 pour cent en 2004;  environ 94 pour cent des lignes tarifaires non agricoles sont visées par le taux nul.

2. La plupart des échanges commerciaux ont lieu dans le cadre de l'EEE et d'autres accords de commerce préférentiel, même si les marges de préférence ont été considérablement érodées.  En 2000, la Norvège a élargi son système généralisé de préférences (SGP) en augmentant le nombre de produits visés et en simplifiant les règles d'origine;  en juillet 2002, elle a étendu l'accès à son marché en franchise de droits et sans contingents à tous les produits originaires des pays les moins avancés.  Le taux moyen des droits applicables aux importations en provenance des pays bénéficiaires du SGP en régime ordinaire (tous les bénéficiaires sauf les PMA, le Botswana et la Namibie) était de 5,5 pour cent en janvier 2004.

3. Les impôts indirects (taxe sur la valeur ajoutée et droit d'accise) sont relativement élevés. Ils frappent indifféremment les produits étrangers et les produits nationaux;  en revanche, dans certains cas (véhicules automobiles, boissons alcooliques, tabac),  ils touchent surtout les importations, dans la mesure où la production nationale est limitée.  Une taxe sur la production des aliments et des droits d'inspection sont perçus selon des taux variables.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Norvège n'a ouvert aucune enquête antidumping ou en matière de droits compensateurs, ni n'a pris, maintenu ou engagé de mesures de sauvegarde.  La plupart des normes et règlements techniques norvégiens sont calqués sur ceux de l'UE.

4. La Norvège maintient des licences d'importation et des contrôles et prohibitions à l'importation essentiellement pour des raisons d'administration des contingents soumis aux régimes NPF et préférentiel, dans le premier cas, et pour des raisons sanitaires et phytosanitaires ainsi que de respect des conventions internationales, dans le second cas.  Des licences d'exportation sont requises pour les armes et d'autres produits stratégiques ainsi que pour les produits issus des petits rorquals.  Les exportations de poisson et de produits de la pêche sont assujetties à une taxe qui varie de 0,25 à 1,05 pour cent de la valeur selon le produit.  La Norvège continue de subventionner fortement les exportations de produits agricoles, bien que les montants des subventions aient chuté de plus de 45 pour cent entre 1998 et 2003.

5. Une nouvelle loi sur la concurrence est entrée en vigueur en mai 2004, qui définissait de manière plus précise le comportement anticoncurrentiel et le sanctionnait plus rigoureusement.  Le régime d'attribution de marchés publics ne fait aucune distinction entre les parties à l'EEE et les signataires de l'Accord sur les marchés publics de l'OMC.  Si l'État possède toujours des pans importants de l'économie, il a depuis 2000 réduit sa participation dans plusieurs sous-secteurs, notamment le pétrole et le gaz, les télécommunications et l'hydroélectricité, par le biais d'une série de privatisations partielles.  Il continue d'accorder un soutien substantiel au développement régional, à l'encouragement de la recherche-développement, à la restructuration économique ainsi qu'à des programmes sectoriels.  Les dépenses totales au titre de l'aide aux régions et de la recherche‑développement ont augmenté depuis le dernier examen de la politique commerciale.  Le secteur de l'agriculture est le principal bénéficiaire de cette aide.  La législation en matière de propriété intellectuelle a été modifiée de manière à être totalement conforme aux obligations internationales du pays dans ce domaine.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Documentation et procédures douanières et évaluation en douane

6. De manière générale, les nationaux et les étrangers munis d'un permis de résidence et de travail valide peuvent exercer des activités commerciales.  Les prescriptions en matière d'enregistrement sont les mêmes pour toutes les entreprises, y compris les sociétés commerciales.  Il n'y a pas de prescriptions particulières pour les exportateurs ou les importateurs.  Les documents exigés sont les mêmes depuis le précédent examen, à savoir:  une déclaration d'importation indiquant la valeur en douane, une facture, un connaissement ou un contrat de transport, un certificat d'origine si les marchandises sont admises au bénéfice d'un régime douanier préférentiel, et une licence d'importation ou un certificat d'importation si nécessaire.  Le système électronique TVINN permet un dédouanement rapide des marchandises, qui ne dure en moyenne que de trois à cinq minutes dans la mesure où les documents ne comportent pas d'erreur et où un examen plus approfondi par les douaniers ne s'impose pas.  Il est procédé à la vérification de la valeur déclarée de 5 pour cent des déclarations.  Les critères de sélection comprennent la valeur déclarée du produit par rapport à son prix normal, et le volume et le poids du produit par rapport à sa valeur déclarée.  Les autorités douanières locales peuvent procéder à des contrôles a posteriori.  Le système TVINN a traité quelque 3,7 millions de déclarations d'importation en 2002, et environ 3,8 millions en 2003.

7. Les autorités indiquent qu'il est envisagé de refondre la législation douanière, de manière à la simplifier davantage, à en moderniser la structure juridique et à la rendre plus transparente.  À cette fin, plusieurs projets pilotes ont déjà été lancés, tels que la simplification des procédures de passage à la frontière et de déclaration.  La plupart des procédures simplifiées devraient entrer en vigueur le 1er janvier 2005.

8. La Direction des douanes et des impôts indirects coopère avec d'autres pays européens dans le cadre de l'AELE et de l'Union européenne.  La coopération est particulièrement développée dans le cadre de l'AELE, sur le plan des accords de libre‑échange et des questions douanières.  La Norvège a conclu 14 accords douaniers, touchant 17 pays
, qui prévoient l'échange de renseignements au sujet des contrôles douaniers.   Par ailleurs, le Protocole n° 11 de l'Accord sur l'EEE et l'annexe I de la Convention instituant l'AELE contiennent des dispositions relatives à l'assistance mutuelle en matière douanière. 

9. La Norvège a notifié aux Membres de l'OMC que l'inspection avant expédition n'est pas exigée pour les importations.
  Elle a indiqué que ses procédures d'évaluation en douane s'inspirent des dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  La valeur transactionnelle (celle qui est déclarée par les importateurs) a été utilisée pour l'évaluation en douane d'environ 97 pour cent des importations en 2003.  Lorsqu'il n'est pas possible d'utiliser la valeur transactionnelle, il est recouru aux autres méthodes d'évaluation prévues dans l'Accord sur l'évaluation en douane.  Il n'est pas utilisé de prix minimaux ou de prix de référence à cette fin.

10. En cas de retard dans le processus d'évaluation en douane, les importateurs jouissant d'un "bon crédit" peuvent être autorisés à mettre la marchandise en libre pratique.  La déclaration finale doit être présentée et acceptée dans un délai de dix jours.  Les importateurs peuvent demander des explications sur la valeur en douane des marchandises importées aux services des douanes.  En cas de désaccord sur une décision concernant la détermination de la valeur en douane, la classification des produits ou l'application des droits, les importateurs peuvent former un recours auprès de la Direction des douanes et des impôts indirects en s'adressant aux autorités douanières locales.  On compte entre 550 et 600 recours par an, y compris sur les droits d'accise.  Selon les autorités, de 10 à 20 pour cent des recours aboutissent à un renversement de la décision initiale.  La durée du traitement d'une plainte dépend de la complexité de l'affaire.  Il n'y a pas de période maximale d'entreposage pour les marchandises non dédouanées.  Les frais d'entreposage varient selon les différents entrepôts sous douane privés.

ii) Règles d'origine

11. La Norvège n'applique aucun critère précis pour déterminer l'origine non préférentielle, le pays d'origine étant réputé être celui dans lequel un produit a subi une dernière ouvraison ou une dernière transformation substantielle lui donnant son caractère essentiel.  L'autocertification est autorisée et habituellement appliquée.

12. Les règles d'origine préférentielles sont appliquées conformément aux accords commerciaux auxquels la Norvège est partie.  Aux termes de l'Accord sur l'EEE, les critères d'origine sont habituellement spécifiques à chaque produit.
  Ces critères énoncent les procédés qui doivent être suivis ou les matières qui doivent être utilisées, et fixent habituellement un seuil minimum de valeur ajoutée par la transformation au sein de l'EEE.  Une "règle de tolérance" permet l'utilisation de matières non originaires à condition qu'elles ne représentent pas plus que 10 pour cent du prix départ usine du produit fini.  Cette règle ne s'applique pas aux produits des textiles et des vêtements.  Les dispositions sur le cumul diagonal confèrent l'origine EEE aux produits qui incorporent des matières originaires d'un certain nombre de pays
, à condition que la transformation aille au-delà d'un ensemble minimal défini d'opérations, bien que les critères plus stricts en matière de transformation suffisante généralement applicables aux pays non membres de l'EEE ne soient pas d'application.

13. Les règles d'origine applicables dans le cadre des accords de libre-échange entre les pays de l'AELE et des pays tiers sont calquées sur les règles d'origine de l'EEE.  Le statut de produit originaire est conféré aux produits entièrement obtenus sur le territoire visé par l'accord, ou aux demi-produits ou aux produits finis qui répondent à des règles de transformation par produit, fondées sur des niveaux minimaux de valeur ajoutée.  Des règles de tolérance existent, mais ne sont pas d'application pour les textiles et les vêtements.

14. Selon le Règlement de 1998 relatif à la détermination de l'origine dans le cadre du Système généralisé de préférences
, des produits sont considérés comme originaires de pays du SGP s'ils sont, ou bien entièrement obtenus (dans le cas des produits primaires), ou bien réputés être suffisamment ouvrés ou transformés (dans le cas des produits manufacturés).  Les critères de base pour juger de l'ouvraison ou de la transformation suffisante et ainsi départager les produits originaires des produits non originaires (c'est-à-dire importés) sont la classification dans une position tarifaire à quatre chiffres différente dans le SH et la transformation allant au-delà d'un ensemble d'opérations (définies par règlement) considérées comme minimales.  Dans le cas d'un certain nombre de positions tarifaires, certaines règles spécifiques doivent être respectées, en remplacement ou en plus du critère de base relatif au changement de position.  Ces règles ont notamment pour effet de fixer une limite supérieure à la valeur des matières importées, exprimée en pourcentage du prix sortie usine du produit fini.  Elles prescrivent par ailleurs en détail les matières non originaires qui peuvent être utilisées, comme en témoigne particulièrement le cas des produits textiles.  Le règlement prévoit une règle de tolérance, selon laquelle les matières représentant au plus 5 pour cent de la valeur du produit fini ne répondent pas au critère du changement de position ou de la transformation suffisante.  La règle de tolérance ne s'applique pas aux produits textiles.

15. Le cumul régional de l'origine est possible à condition que les matières utilisées dans la transformation soient importées d'un pays bénéficiaire du SGP et soient originaires d'autre pays du même groupe économique régional.  La transformation doit aller au-delà des opérations minimales requises, et la valeur ajoutée doit être supérieure à la valeur en douane la plus élevée des produits originaires des autres pays du même groupe économique régional.  Les règles qui régissent le cumul régional de l'origine entre les pays du même groupe économique régional doivent être identiques à celles du schéma SGP norvégien.  De plus, chaque pays du groupe doit s'engager à respecter la réglementation norvégienne et à coopérer avec la Norvège pour s'assurer que les certificats d'origine sont valablement délivrés et vérifiés.  Lorsque les autorités norvégiennes ont reçu notification de la délivrance en bonne et due forme des certificats d'origine, elles font part de leur décision d'approuver le cumul régional.  En pratique, les seuls pays qui se prévalent des dispositions relatives au cumul régional que prévoit le schéma SGP norvégien sont ceux de l'ANASE.

16. Les règles d'origine autorisent par ailleurs le cumul bilatéral, qui permet aux bénéficiaires du SGP d'utiliser des matières d'origine norvégienne sans restriction et sans se préoccuper de la règle du changement de position tarifaire ou des règles par produit énoncées dans la réglementation.  Toutefois, dans le cas du poisson et des produits de la pêche, le critère d'admissibilité au SGP n'a pas été éliminé, malgré la réduction à zéro des taux NPF.  Le cumul diagonal de l'origine avec des matières originaires des Communautés européennes et de la Suisse est autorisé depuis le 1er avril 2001.

iii) Droits de douane

a) Structure des droits NPF appliqués

17. Le tarif douanier norvégien est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).
  Les droits sont calculés sur la valeur c.a.f. des importations.  Le tarif de 2004 comprend 7 119 lignes au niveau des positions à huit chiffres, dont 89,6 pour cent font l'objet de droits ad valorem et 10,4 pour cent de droits autres qu'ad valorem (tableau III.1).  Ces derniers se répartissent en droits spécifiques (9,7 pour cent du total des lignes tarifaires), en droits composites (3 pour cent) et en autres droits (0,6 pour cent); ces droits frappent principalement les produits agricoles.  Le Tarif comprend 563 fourchettes tarifaires, y compris les équivalents ad valorem des droits autres qu'ad valorem.  Quelque 84 pour cent des lignes tarifaires sont exemptes de droits, contre 67,4 pour cent en 2000, ce qui ramène à zéro le taux modal (graphique III.1).  Quelque 10,3 pour cent des lignes tarifaires font l'objet de droits compris entre zéro (exclusivement) et 50 pour cent (inclusivement).  Environ 94 pour cent des lignes correspondant à des produits non agricoles sont visées par le taux nul, alors que seulement 46,2 pour cent de celles correspondant à des produits agricoles sont visées par une franchise de droits.

Tableau III.1

Aperçu des droits NPF en Norvège, 2004

	
	
	Taux 
appliqués
	Taux 
consolidés

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	100,0
	100,0

	2.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	83,9
	43,8

	3.
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	10,4
	15,3

	4.
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,4
	0,4

	5.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	2,3
	6,4

	6.
	Moyenne simple des taux
	7,2
	29,5

	7.
	Produits agricoles (SH 01-24)
	33,7
	128,2

	8.
	Produits non agricoles (SH 25-97)
	0,8
	4.2

	9.
	Produits agricoles (définition OMC) a
	38,2
	150,2

	10.
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	0,9
	3.6

	11.
	Crêtes tarifaires "nationales" (pourcentage du total des lignes)c
	5,0
	8,8

	12.
	Crêtes tarifaires "internationales" (pourcentage du total des lignes)d
	5,7
	10,2

	13.
	Écart type global des taux appliqués
	44,1
	93,2

	14.
	Droits appliqués "de nuisance" (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	1,2
	3,0


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires "nationales" correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires "internationales" correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

e
Les droits "de nuisance" sont les droits non nuls mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités norvégiennes.
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Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes.

Graphique III.1

Distribution des taux NPF appliqués, 2004
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18. Dans les secteurs où la production intérieure est nulle ou minime, les produits sont généralement soumis à un droit nul ou à des droits relativement faibles;  c'est le cas notamment du café, du thé et des épices, des extraits végétaux et des matières à tresser;  du sucre destiné à la consommation humaine et du tabac.  Les sous-secteurs qui présentent un intérêt sur le plan intérieur sont généralement frappés de taux de droits plus élevés, comme les animaux vivants, les produits laitiers, la viande et les préparations de viande, et les céréales.  Les volailles vivantes et les jus et extraits de viande sont les sous-secteurs qui bénéficient de la plus grande protection tarifaire, avec des taux de droit compris entre 500 et 2 356 pour cent.

19. Des droits saisonniers s'appliquent à la plupart des fruits et légumes frais ainsi qu'aux plantes intérieures (tableau AIII.1).  La plupart des droits saisonniers visant les fruits et les légumes sont spécifiques et sont restés inchangés depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège;  leurs équivalents ad valorem demeurent relativement élevés.  Il existe un écart important entre les taux appliqués en saison et hors saison;  par exemple, les droits sur les tomates à l'état frais ou réfrigéré vont de zéro à 12,21 couronnes norvégiennes par kg, et les droits sur les choux‑fleurs de zéro à 5,82 couronnes norvégiennes par kg.  La durée de la période hors saison, où les taux sont le plus bas, est fonction du produit.  Dans de nombreux cas, les taux saisonniers peuvent être abaissés par décision des autorités administratives.  Les importations en provenance des pays les moins avancés sont généralement admises en franchise tout au long de l'année.

20. Le taux NPF moyen appliqué en 2004 est de 7,2 pour cent, contre 8,1 pour cent en 2000;  il est toujours relativement élevé étant donné la forte proportion de lignes qui sont visées par le taux nul.  Le coefficient de variation de 6,2 trahit la forte dispersion des droits, avec des taux pouvant atteindre 2 355,9 pour cent en tant qu'équivalents ad valorem (tableau III.2).
  Les droits NPF frappant les produits non agricoles (définition de l'OMC) sont généralement faibles (0,9 pour cent en moyenne), les taux autres que zéro (qui peuvent aller jusqu'à 14 pour cent) touchant principalement les textiles et les vêtements (tableau AIII.2).  Les droits NPF frappant les produits agricoles (définition de l'OMC) restent élevés, avec un taux moyen de 38,2 pour cent et des taux qui varient considérablement selon les groupes de produits.  Le secteur le plus protégé sur le plan tarifaire reste l'agriculture (c'est-à-dire les produits agricoles considérés au sens de la définition de la Révision 2 de la CITI), avec un taux de droit moyen de 22,2 pour cent, suivi du secteur manufacturier, avec 6,1 pour cent.  Les importations des produits des industries extractives sont admises en franchise de droits.

Tableau III.2

Structure des droits NPF de la Norvège, 2004
	Analyse
	Nombre de lignesa
	Taux effectivement appliqués en 2004
	2003

	
	
	Nombre de
lignes prises en considé-ration
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette des droits (%)
	Écart type (%)
	CV
	Importations (c.a.f.) (en millions de dollars EU)

	Total
	7 197
	7 032
	7,2
	0-2 355,9
	44,1
	6,2
	39 258,0

	Selon la définition de l'OMCb
	
	
	
	
	
	 
	

	 Produits agricoles
	1 352
	1 190
	38,2
	0-2 355,9
	98,9
	2,6
	2 663,4

	 Animaux vivants et produits du règne animal
	154
	121
	130,2
	0-555
	115,9
	0,9
	73,4

	 Produits de la laiterie
	34
	27
	58,8
	4-164,8
	30,0
	0,5
	37,5

	 Café et thé, cacao, sucre, etc.
	241
	208
	20,0
	0-427
	50,3
	2,5
	797,8

	 Fleurs coupées et plantes
	81
	81
	33,5
	0-249
	67,0
	2,0
	134,4

	 Fruits et légumes
	354
	328
	30,5
	0-429,8
	61,1
	2,0
	613,0

	 Céréales
	27
	23
	58,5
	0-246,6
	82,6
	1,4
	74,4

	 Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	169
	124
	15,7
	0-334,1
	38,8
	2,5
	214,4

	 Boissons et liquides alcooliques
	82
	80
	24,4
	0-368
	66,4
	2,7
	388,0

	 Produits non agricoles 
	5 810
	5 807
	0,9
	0-588,5
	10,9
	12,7
	35 457,3

	 Poissons et produits de la pêche
	272
	270
	5,5
	0-588,5
	49,1
	8,9
	570,5

	 Textiles et vêtements
	1 021
	1 020
	3,4
	0-13,7
	5,3
	1,5
	2 223,0

	Selon le secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	 Agriculture et pêche
	544
	513
	22,2
	0-550
	58,9
	2,7
	1 163,0

	 Industries extractives
	113
	113
	0,0
	0
	0,0
	 -
	517,8

	 Industries manufacturières
	6 539
	6 405
	6,1
	0-2 355,9
	42,9
	7,0
	36 795,9

	Selon le stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	 Matières premières
	999
	959
	14,6
	0-550
	51,8
	3,5
	2 236,8

	 Demi-produits
	2 077
	2 059
	1,1
	0-293,9
	12,0
	11,1
	6 623,0

	 Produits finis
	4 121
	4 014
	8,5
	0-2 355,9
	51,6
	6,1
	30 169,5


a
Nombre total de lignes:  Les taux de droits sont fondés sur un nombre inférieur de lignes car ceux pour lesquels on ne dispose pas de renseignements et les équivalents ad valorem n'ont pas été pris en considération.  Les équivalents ad valorem ont été estimés sur la base du prix unitaire en 2003.
b
Trente-cinq lignes tarifaires sont exclues des définitions de l'OMC concernant les produits agricoles et les produits manufacturés (pour l'essentiel, les produits pétroliers).
c
Classification CITI (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit une ligne tarifaire) ne sont pas compris.
Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur des données communiquées par les autorités norvégiennes.  Pour 2002, les données concernant les importations sont tirées de la base de données Comtrade du DSNU.
21. Dans l'ensemble, essentiellement en raison de la protection élevée accordée aux produits agricoles, le tarif montre une progressivité mixte, négative à partir du premier stade de transformation (avec un taux de droit moyen de 14,6 pour cent) jusqu'aux demi-produits (avec un taux moyen de 1,1 pour cent), puis positive jusqu'aux produits finis, pour lesquels le taux moyen est de 8,5 pour cent.  Une désagrégation plus poussée du tarif au niveau des positions à deux chiffres de la CITI (Révision 2) révèle une progressivité positive principalement dans l'industrie de transformation des aliments, avec des taux moyens de 16,5 pour cent pour les matières premières, 20 pour cent pour les demi-produits et 49,8 pour cent pour les produits finis; ainsi que dans les industries des textiles et du cuir, avec des taux moyens de zéro pour les matières premières et les demi-produits, et de 6,3 pour cent pour les produits finis (graphique III.2).
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Graphique III.2

Progressivité des droits par branche d'activité à deux chiffres de la CITI, 2004
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:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes.
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22. Depuis quelques années, les recettes tirées des droits de douane sont en diminution;  en 2002, elles se sont élevées à 1,65 milliard de couronnes norvégiennes (0,3 pour cent de l'ensemble des recettes fiscales).  Une proportion estimative de 52 pour cent de ce montant vient des partenaires commerciaux extérieurs à l'EEE.  Les autres recettes associées aux importations se sont chiffrées à 60,8 millions de couronnes norvégiennes pour la TVA, 32,2 millions pour les taxes frappant les véhicules à moteur et 29,3 millions pour des impositions spécifiques.

b) Consolidation des droits NPF

23. Au cours du Cycle d'Uruguay, la Norvège a consolidé la totalité de son tarif douanier.  En 2004, le taux moyen consolidé est de 29,5 pour cent, les taux effectifs variant de 0 à 2 355,9 pour cent.
  Si les droits applicables aux produits agricoles (définition de l'OMC) ont été consolidés au taux moyen de 150,2 pour cent, le taux moyen consolidé applicable aux produits non agricoles est d'à peine 3,6 pour cent.  Les droits consolidés frappant les produits agricoles sont à la fois des droits spécifiques et des droits ad valorem, la Norvège s'étant réservé le droit d'appliquer les plus élevés.  Les taux de droit consolidés les plus élevés sont ceux qui visent les animaux vivants, la viande et les produits de la laiterie (tableau AIII.3).  Comme le montrent les moyennes, les droits sont essentiellement consolidés aux taux plafonds, ce qui laisse des marges discrétionnaires substantielles pour des hausses de droits et ne favorise pas la prévisibilité du régime d'échanges du point de vue des droits de douane.
c) Préférences tarifaires

24. Une large part du commerce extérieur de la Norvège se fait à des conditions préférentielles, notamment dans le cadre de l'EEE et de l'AELE.  Par ailleurs, aux termes d'accords de libre-échange, la Norvège accorde un traitement préférentiel aux importations des pays suivants: Bulgarie, Chili, Croatie, Groenland, Îles Féroé, Israël, Jordanie, Macédoine, Maroc, Mexique, Roumanie, Singapour, Territoires palestiniens et Turquie (tableau III.3).  Cependant, les marges de préférence sont généralement très faibles, confirmant ainsi l'élimination de la plupart des droits NPF pour les produits non agricoles et l'absence de libéralisation pour le commerce de la plupart des produits agricoles visés par la plupart des accords.
25. Les droits qui frappaient les articles manufacturés dans les échanges entre pays de l'AELE ont été supprimés en 1966, et cette mesure a été étendue aux poissons et aux produits de la pêche en 1990.  L'agriculture n'est pas visée par l'Accord sur l'EEE, mais la Norvège accorde un traitement tarifaire préférentiel pour un certain nombre de produits (surtout fruits et légumes) et une clause évolutive prévoit une libéralisation progressive du commerce des produits agricoles sur une base mutuelle.  Un accord avec l'UE passé le 1er juillet 2003 a permis d'étendre la franchise de droits à un certain nombre de produits agricoles (surtout plantes, fruits et légumes) et d'augmenter divers contingents.  Par ailleurs, les droits saisonniers qui frappent certains produits agricoles importés de pays de l'EEE et de l'AELE sont inférieurs aux taux NPF (tableau III.1).  Toutefois, dans l'ensemble, les droits préférentiels dont bénéficient les produits agricoles originaires des pays de l'EEE et de l'AELE sont à peine inférieurs aux droits NPF.  Les importations de pays tiers signataires d'un accord de libre‑échange avec les pays de l'AELE reçoivent le même traitement, la plupart de leurs produits manufacturés étant soumis à des droits préférentiels dont le taux est nul, et leurs produits agricoles étant soumis à des droits légèrement inférieurs ou identiques aux droits NPF.

Tableau III.3

Moyenne des taux sous le régime des accords préférentiels auxquels est partie la Norvègea, 2004

	
	Moyenne des droits (%)

	
	Nombre de lignes 
	Taux NPF appliqués 
	AELE
	EEE
	CEE
	Bulgarie 
	Croatie 
	Îles Féroé 
	Groenland 
	SGP-Botswana/Namibie
	SGP-PMA

	Total
	
	7,2
	6,5
	6,5
	6,3
	6,4
	6,3
	6,6
	6,3
	1,0
	0

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	1 352
	38,2
	38,1
	38,2
	37,0
	37,6
	36
	38,1
	36,8
	5,1
	0

	Produits non agricoles (sauf pétrole)
	5 810
	0,9
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,3
	0,3
	0,1
	0

	Par secteur CITI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	544
	22,2
	22,1
	22,2
	19,9
	21,3
	22
	22,2
	19,9
	2,6
	0

	Industries extractives
	113
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Industries manufacturières
	6 539
	6,1
	5,4
	5,4
	5,3
	5,4
	5,1
	5,5
	5,3
	0,9
	0

	Industries manufacturières (à l'exclusion de l'industrie de la transformation des aliments)
	5 527
	0,7
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	I
Animaux vivants et leurs produits
	422
	44,8
	44,3
	44,7
	44,7
	44,5
	44,6
	44,8
	44,3
	2,4
	0

	II
Produits du règne végétal
	539
	28
	27,9
	28
	25,4
	26,9
	27,8
	28
	25,3
	5,5
	0

	III
Graisses et huiles
	125
	12,3
	12,1
	12
	12,1
	12
	10,9
	12,2
	12,1
	5,3
	0

	IV
Produits des industries alimentaires, etc.
	438
	35,6
	36
	35,9
	35,5
	36,2
	29,4
	35,2
	35,5
	6,7
	0

	V
Produits minéraux
	195
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	VI
Produits des industries chimiques
	974
	0,8
	0,6
	0,6
	0,6
	0,7
	0,8
	0,8
	0,6
	0
	0

	VII
Matières plastiques et caoutchouc
	304
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	VIII
Peaux et cuirs
	95
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	IX
Bois et ouvrages en bois
	146
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	X
Pâte de bois, papier, etc.
	181
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XI
Textiles et ouvrages en ces matières
	993
	3,5
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XII
Chaussures, coiffures
	72
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XIII
Ouvrages en pierres
	177
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XIV
Pierres gemmes, etc.
	54
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XV
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	680
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XVI
Machines
	1 076
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XVII
Matériel de transport
	218
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XVIII
Instruments de précision
	294
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XIX
Armes et munitions
	27
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XX
Marchandises et produits divers
	180
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XXI
Objets d'art, etc.
	7
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	Moyenne des droits (%)

	
	SGP- ordinaires
	Israël 
	Jordanie 
	Macédoine 
	Mexique 
	Maroc 
	Autorité palesti-nienne  
	Roumanie 
	Singapour 
	Turquie 

	Total
	5,5
	6,5
	6,5
	6,2
	7
	6,4
	6,5
	6,4
	6,5
	6,4

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	30,8
	38,1
	37,8
	35,4
	37,5
	37,3
	37,7
	37,5
	38,2
	37,6

	Produits non agricoles (sauf pétrole)
	0,4
	0,3
	0,3
	0,2
	0,8
	0,3
	0,2
	0,3
	0,3
	0,3

	Par secteur CITI
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	17,2
	21,8
	21,9
	21,4
	22,1
	21,2
	21,8
	21,3
	22
	21,7

	Industries extractives
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Industries manufacturières
	4,6
	5,4
	5,4
	5,1
	6
	5,3
	5,4
	5,3
	5,4
	5,3

	
Industries manufacturières (à l'exclusion de l'industrie de la transformation des aliments)
	0,2
	0
	0
	0
	0,7
	0
	0
	0
	0
	0

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	I
Animaux vivants et leurs produits
	38,3
	44,8
	44,6
	44,6
	44,6
	44,7
	44,6
	44,6
	45,1
	44,7

	II
Produits du règne végétal
	21,2
	27,4
	27,6
	27,1
	27,6
	26,4
	27,6
	26,9
	27,8
	27,1

	III
Graisses et huiles
	7,6
	12,1
	12,2
	10,8
	10,9
	12,2
	11,7
	11,9
	12,3
	12,1

	IV
Produits des industries alimentaires, etc.
	29,0
	36,5
	36,3
	29,6
	34,2
	35,6
	35,9
	35,8
	36,1
	35,6

	
	Moyenne des droits (%)

	
	SGP- ordinaires
	Israël 
	Jordanie 
	Macédoine 
	Mexique 
	Maroc 
	Autorité palesti-nienne  
	Roumanie 
	Singapour 
	Turquie 

	V
Produits minéraux
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	VI
Produits des industries chimiques
	0,8
	0,8
	0,6
	0,6
	0,8
	0,7
	0,6
	0,7
	0,6
	0,6

	VII
Matières plastiques et caoutchouc
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	VIII
Peaux et cuirs
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	IX
Bois et ouvrages en bois
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	X
Pâte de bois, papier, etc.
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XI
Textiles et ouvrages en ces matières
	1,2
	0
	0
	0
	3,5
	0
	0
	0
	0
	0

	XII
Chaussures, coiffures
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XIII
Ouvrages en pierres
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XIV
Pierres gemmes, etc.
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XV
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XVI
Machines
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XVII
Matériel de transport
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XVIII
Instruments de précision
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XIX
Armes et munitions
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XX
Marchandises et produits divers
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	XXI
Objets d'art, etc.
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0


a
Dans le cas de certaines catégories de produits (par exemple les produits des industries alimentaires), les moyennes des taux des droits appliqués et des droits préférentiels ne peuvent être comparées, puisque leurs bases de calcul sont différentes en raison du peu de données sur les EAV estimatifs, principalement pour les droits préférentiels.

Source:
Estimations de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités norvégiennes. 

26. Depuis l'accession de ces pays à l'UE le 1er mai 2004, les importations en provenance de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Pologne, de la République slovaque, de la République tchèque et de la Slovénie sont soumises au régime de l'Accord sur l'EEE, qui remplace les anciens accords individuels qu'ils avaient passés avec l'AELE.  Des préférences tarifaires sont accordées au Groenland et aux Îles Féroé en vertu d'un accord entre le Danemark/Îles Féroé et la Norvège le 28 août 1992.

27. Le SGP norvégien étend la franchise de droits à la plupart des produits non agricoles provenant des pays en développement bénéficiaires.
  Les produits non agricoles qui ne bénéficient pas de la franchise de droits sont particulièrement les produits finis du secteur des textiles et des vêtements.  La franchise est par ailleurs accordée à certains produits agricoles ainsi qu'à la composante manufacturée de certains produits alimentaires transformés, à savoir les noix, les bananes, les agrumes, les raisins et le riz.  Divers autres produits agricoles bénéficient de réductions de droits de 10 à 50 pour cent, soit les céréales, la viande et les produits carnés, ainsi que les aliments pour animaux (10 pour cent);  le miel, certaines plantes vivantes, les fleurs coupées, les pommes de terre, les pâtes alimentaires, les confitures et les jus (15 pour cent);  et certaines huiles et graisses (50 pour cent).  Dans le cas de certains légumes, les réductions de droits s'appliquent seulement pendant certains mois de l'année.  Il n'existe pas de mécanisme de gradation dans le schéma SGP de la Norvège.

28. Le 1er juillet 2002, la Norvège a étendu l'accès à son marché en franchise de droits et sans contingents à tous les produits originaires des pays les moins avancés, sous réserve de l'application d'un mécanisme de sauvegarde spéciale pour la farine, les céréales et les aliments pour animaux.  Les pays admis à bénéficier de ce traitement doivent figurer sur la liste des PMA des Nations Unies.
  Le Botswana et la Namibie ont conservé l'accès au marché norvégien en franchise de droits pour tous les produits sauf la farine, les céréales et les aliments pour animaux.  Les autorités indiquent que les principaux utilisateurs de cette disposition sont le Laos, la Tanzanie et l'Ouganda.

iv) Autres droits et impositions
29. À l'exception des droits de douane, la Norvège a consolidé à zéro tous ses autres droits et impositions.
b) Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

30. La Norvège perçoit une TVA sur tous les produits et services, qu'ils soient d'origine nationale ou importés.  Le 1er janvier 2001, le taux de la TVA est passé de 23 à 24 pour cent et, le 1er juillet 2001, un taux réduit de 12 pour cent a été introduit pour les produits alimentaires.  En janvier 2004, un taux de 6 pour cent a été ajouté qui s'appliquait aux services de transport de passagers et de radiodiffusion publique.  La vente et la location d'immeubles ainsi que les services de santé, les services sociaux, les services d'éducation et les services financiers échappent à la taxe.  Dans le cas des importations,  celle-ci est calculée sur la valeur c.a.f. majorée des droits de douane et des autres impositions;  dans le cas des produits et services d'origine nationale, elle est calculée à partir du prix départ usine.

31. Les recettes fiscales générées par la TVA et par la taxe sur l'investissement (perçue sur certains biens d'équipement utilisés par des entreprises enregistrées, et abolie en octobre 2002) sont passées de 114 milliards de couronnes norvégiennes en 1999 à 128 milliards en 2002 (tableau III.4).  Pendant la même période, les recettes générées par les droits de douane sont tombées de 2 395 millions à 1 650 millions de couronnes norvégiennes.

Tableau III.4

Recettes publiques tirées des droits de douane et des principaux droits d'accise, 1999-2003

	
	Part dans les recettes totales (%)
	Valeur (millions de couronnes norvégiennes)

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Recettes tirées des droits de douane
	0,60
	0,43
	0,33
	0,30
	0,28
	2 395
	2 015
	1 772
	1 650
	1 571

	Recettes tirées de l'adjudication au plus offrant des contingents
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,01
	14
	14
	11
	22
	43

	TVA et taxe sur l'investissement
	28,63
	26,00
	24,06
	23,35
	22,91
	114 076
	121 710
	130 306
	128 318
	128 913

	Taxe sur les spiritueux et les vins
	1,17
	1,04
	0,89
	0,85
	0,89
	4 646
	4 847
	4 816
	4 653
	5 016

	Taxe sur la bière
	0,91
	0,78
	0,67
	0,65
	0,62
	3 606
	3 646
	3 655
	3 546
	3 470

	Taxe de base sur les emballages pour boissons non réutilisables 
	0,07
	0,04
	0
	0
	0
	261
	165
	0
	0
	0

	Taxe sur le tabac
	1,67
	1,48
	1,31
	1,27
	1,20
	6 644
	6 914
	7 110
	6 975
	6 760

	Taxe de vente (véhicules)
	2,18
	2,06
	1,86
	2,23
	2,27
	8 705
	9 629
	10 073
	12 248
	12 750

	Taxe annuelle (véhicules)
	1,11
	0,99
	0,99
	1,02
	1,03
	4 442
	4 636
	5 348
	5 583
	5 780

	Taxe annuelle sur le poids (véhicules)
	0,06
	0,06
	0,06
	0,06
	0,05
	226
	273
	342
	314
	299

	Taxe d'enregistrement (véhicules)
	0,35
	0,30
	0,29
	0,29
	0,32
	1 402
	1 410
	1 595
	1 598
	1 796

	Taxe sur le pétrole
	2,43
	2,09
	1,63
	1,55
	1,54
	9 666
	9 762
	8 843
	8 530
	8 664

	Taxe sur le gazole
	1,12
	1,03
	0,75
	0,72
	0,76
	4 465
	4 803
	4 087
	3 955
	4 278

	Taxe sur les moteurs de bateaux
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02
	0,03
	87
	111
	107
	125
	155

	Taxe sur l'électricité
	0,82
	0,90
	1,13
	1,11
	0,98
	3 267
	4 205
	6 137
	6 072
	5 504

	Taxe sur l'huile minérale
	0
	0,10
	0,14
	0,08
	0,13
	0
	489
	755
	445
	749

	Taxe sur les huiles lubrifiantes
	0,02
	0,02
	0,02
	0,01
	0,01
	69
	88
	86
	80
	81

	Taxe sur le CO2
	0,91
	0,75
	0,66
	0,65
	0,68
	3 643
	3 520
	3 570
	3 555
	3 853

	Taxe sur le soufre
	0,09
	0,02
	0,02
	0,02
	0,02
	344
	117
	131
	83
	94

	Taxe sur les ordures
	0,11
	0,10
	0,09
	0,09
	0,09
	442
	484
	472
	498
	501

	Taxes sur le trichloréthène et le tétrachloréthène
	0
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0
	5
	9
	6
	6

	Taxe sur le chocolat et les sucreries
	0,20
	0,17
	0,16
	0,16
	0,16
	785
	789
	855
	864
	920

	Taxe sur les boissons non alcooliques
	0,22
	0,19
	0,18
	0,17
	0,17
	878
	882
	959
	943
	937

	Taxe sur le sucre
	0,06
	0,05
	0,04
	0,04
	0,04
	227
	230
	226
	206
	231

	Taxe sur les boissons gazéifiées
	0,01
	0,01
	0
	0
	0
	25
	53
	0
	0
	0

	Taxe de base sur les emballages non réutilisables 
	0
	0,03
	0,07
	0,08
	0,09
	0
	159
	363
	433
	483

	Taxes sur les cartons, les plastiques, les métaux, le verre
	0
	0,03
	0,03
	0,04
	0,03
	0
	176
	182
	187
	210

	Taxe sur les documents
	0,75
	0,59
	0,54
	0,58
	0,58
	3 006
	2 750
	2 926
	3 190
	3 259

	Taxe sur le transport aérien de personnes
	0,30
	0,28
	0,26
	0,09
	0
	1 200
	1 298
	1 428
	517
	0

	Taxe sur les cassettes
	0,01
	0,01
	0,00
	0
	0
	48
	35
	-2
	0
	0

	Taxe sur les récepteurs de radio et de télévision
	0,07
	0,06
	0,00
	0
	0
	276
	295
	2
	0
	0

	Taxe sur les télécommunications
	0,01
	0,13
	0,06
	0,02
	0,02
	32
	610
	310
	109
	89

	Total des recettes fiscales indirectes
	43,93
	39,76
	36,27
	35,43
	34,91
	175 024
	186 133
	196 477
	194 704
	196 474


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.

c) Droits d'accise et taxes environnementales

32. Divers produits manufacturés (presque essentiellement les boissons alcooliques, le tabac et les véhicules) sont soumis à des droits d'accise élevés (tableau III.5);  il s'agit dans tous les cas de droits spécifiques, hormis la taxe sur les documents.  Des "taxes vertes" s'appliquent aux produits dommageables pour l'environnement et les emballages pour boissons.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège, en 2000, les taxes sur le transport aérien de personnes et sur le matériel de radio et de télévision ont été abolies.

Tableau III.5

Principaux droits d'accise, 2004
	Droit
	Montant (couronnes norvégiennes) 

	Boissons alcooliques
	

	
Spiritueux et coolers à base de spiritueux ayant un titre alcoométrique volumique excédant 0,7% vol.
	5,54/litre

	
Autres boissons alcooliques ayant un titre alcoométrique volumique inférieur à 0,7% vol.
	1,58/litre

	
Autres boissons alcooliques ayant un titre alcoométrique volumique entre 0,7% et 2,75% vol.
	2,47/litre

	
Autres boissons alcooliques ayant un titre alcoométrique volumique entre 2,75% et 3,75% vol.
	9,35/litre

	
Autres boissons alcooliques ayant un titre alcoométrique volumique entre 3,75% et 4,75% vol.
	16,18/litre

	
Autres boissons alcooliques ayant un titre alcoométrique volumique entre 4,75% et 22% vol.
	3,61/litre

	Tabac
	

	
Cigares et tabac à fumer
	177/100 grammes

	
Cigarettes
	177/100 unités

	
Tabac à priser et tabac à mâcher
	57/100 grammes

	
Papier à cigarette 
	2,70/100 unités

	Véhicules
	

	
Véhicules à moteur de la catégorie A (voitures de tourisme)
	34,00/kg pour les 1 150 premiers kg;  68,00/kg pour les 250 kg suivants, 136,01/kg pour les 100 kg suivants, et 158,18/kg au‑delà.  S'ajoutent à cela une taxe de 10,04/cm3 pour les 1 200 premiers cm3;  26,28/cm3 pour les 600 cm3 suivants;  61,82/cm3 pour les 400 cm3 suivants;  et 77,23/cm3 au‑delà;  ainsi qu'une taxe de 131,33/kW pour les 65  premiers kW;  479,00/kW pour les 25 kW suivants;  958,30/kW pour les  40 kW suivants;  et 1 621,68/kW au‑delà.

	
Véhicules à moteur des catégories B, C, D et H
	20%, 13%, 55% et 40% des droits applicables pour les véhicules correspondants de la catégorie A

	
Véhicules à moteur des catégories E et J
	36% et 35% de la valeur

	
Véhicules à moteur de la catégorie F
	9,029 par unité, plus 0/cm3 pour une cylindrée excédant 125 cm3;  et 31,02/cm3 pour les 775 cm3 suivants;  et 68,00/cm3 au-delà.  S'ajoute à cela une taxe de 0/kW pour les 11 premiers kW;  et de 401,81/kW au delà. 

	
Véhicules à moteur de la catégorie G
	12,73/kg pour les 100 premiers kg;  25,45/kg pour les 100 kg suivants;  et 50,89/kg au-delà.  S'ajoutent à cela une taxe de 2,66/cm3 pour les 200 premiers cm3;  5,30/cm3 pour les 200 cm3 suivants;  et 10,60/cm3 au-delà;  ainsi qu'une taxe de 33,93/kW pour les 20 premiers kW;  67,85/kW pour les 200 kW suivants;  et 135,70/kW au-delà. 

	Pétrole
	

	
Avec plomb;  et sans plomb
	4,80/litre;  et 3,96/litre

	Gazole
	

	
À haute teneur en soufre;  et à basse teneur en soufre 
	2,88/litre;  et 3,23/litre

	Moteurs de bateaux
	132,00/hp

	Électricité
	0,0967/kWh

	Huiles lubrifiantes
	1,59/litre

	Produits minéraux
	

	
Taxe de base sur le mazout
	Huile minérale:  0,405/litre

	
Taxe sur le CO2
	Taux ordinaire:  activités pétrolières 0,76/litre;  huile minérale 0,51/litre;  pétrole 0,76/litre,  Taux réduit:  huile minérale 0,30/litre;  pétrole 0,27/litre

	
Taxe sur le soufre 
	Taux ordinaire:  huile minérale 0,07/litre.  Taux réduit:  huile minérale 0,029/litre

	Ordures
	

	
Norme environmentale élevée;  et norme environmentale basse
	400/tonne;  et 522/tonne

	
Incinérateurs
	Taxe de base:  83/tonne.  Taxe additionnelle:  250/tonne

	
Incinérateurs par unité de décompte d'ordures
	Variable

	
Taxe sur le CO2 émanant des ordures incinérées
	39,70/tonne

	Taxe sur les produits chimiques dommageables pour la santé ou pour l'environnement
	

	
Taxe sur le trichloréthène et sur le tétrachloréthène
	54,51/kg

	Taxe sur les gaz HFC et PFC à effet de serre
	183,24/tonne par équivalent CO2

	Chocolat et sucreries
	15,45/kg

	Boissons non alcooliques
	

	
Produits finis
	1,58/litre

	
Concentrés (sirop)
	9,64/litre

	
Boissons gazéifiées
	64,00/kg

	Taxe sur les emballages pour boissons
	

	
Taxe environnementale sur le verre et les métaux;  les plastiques;  et les  cartons
	4,36/unité;  2,63/unité;  et 1,09/unité

	
Taxe de base sur les emballages jetables pour boissons 
	0,89/unité 

	Sucre
	5,99/kg

	Taxe sur les documents
	2,5% du prix de vente


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.  

33. Les droits d'accise s'appliquent indifféremment aux produits importés et aux produits d'origine nationale.  Les recettes totales tirées des droits d'accise étaient évaluées à 66,4 milliards de couronnes norvégiennes en 2002, soit environ le tiers des recettes indirectes totales;  les droits d'accise perçus sur les produits importés se sont chiffrés à quelque 61,5 milliards de couronnes norvégiennes.

34. Ces dernières années, on a assisté à une intensification du phénomène des achats de produits de consommation outre-frontière (en Suède) du fait des prix plus élevés de l'alimentation en Norvège et des niveaux élevés des droits d'accise frappant des produits tels que l'alcool et le tabac.  Une nouvelle diminution des droits d'accise en Suède provoquée par l'application des règles communautaires sur l'importation d'alcool à des fins personnelles pourrait accentuer la pression à la baisse qui s'exerce sur les droits d'accise norvégiens.

d) Droits de contrôle et taxe sur les denrées alimentaires

35. Les produits agricoles sont soumis à des droits de contrôle ou d'inspection ainsi qu'à une taxe sur les denrées alimentaires.
  Les droits de contrôle sont perçus pour les contrôles spécifiques effectués par l'Autorité norvégienne de sécurité des aliments;  ils s'appliquent, selon des taux variables, aux denrées alimentaires, aux plantes importées, aux produits biologiques originaires de Norvège, aux animaux vivants et aux produits du règle animal importés et en transit, à l'eau potable et à la viande.  Ils s'appliquent indifféremment aux produits importés et aux produits d'origine nationale.

36. Une taxe de production alimentaire, de taux variable, est perçue sur toutes les denrées alimentaires (sauf l'eau).  Elle s'applique aux matières de base entrant dans les produits alimentaires et produites en Norvège, ainsi qu'à tous les aliments, produits semi-finis et matières de base utilisés dans la transformation des produits alimentaires.  De ce fait, l'assiette d'imposition des denrées importées est différente de celle des produits alimentaires d'origine nationale.

37. Les produits frappés à la fois par la taxe d'inspection et par la taxe sur les denrées alimentaires sont notamment le jambon, certains produits laitiers, la plupart des légumes, ainsi que les légumes et fruits en conserve.

e) Concessions de droits et de taxes

38. Des concessions de droits et de taxes sont accordées en vertu des régimes de perfectionnement actif et passif et des régimes d'entreposage sous douane (section 3 iv)). 

v) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

39. La Norvège applique des prohibitions à l'importation pour des raisons tenant à la protection de l'environnement, à la santé ou la sûreté, ou à des fins sanitaires et phytosanitaires.  Les produits interdits à ce titre comprennent l'amiante et les produits contenant de l'amiante, et les produits contenant des CFC, des halons, du tétrachlorure de carbone, du trichloroéthane et d'autres substances qui appauvrissent la couche d'ozone, ainsi que certaines plantes vivantes et plantes porteuses de certaines maladies.  L'interdiction peut s'appliquer à des importations spécifiques de pays en particulier.  Certains produits peuvent être admis sous condition (tableau III.6).  L'importation de spécimens et de produits figurant à l'annexe I de la Convention de Washington (Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES)) est interdite, mais autorisée pour les spécimens et produits dont les noms figurent aux annexes II et III.

Tableau III.6

Nature et portée des restrictions quantitatives à l'importation, 2003/2004

	
	Nombre de lignes
	Valeur en 1998 (millions de couronnes norvégiennes )
	Chapitre(s) 
du SH

	Articles soumis à des prohibitions et à des restrictions
	
	
	

	Amiante et produits contenant de l'amiante
	13
	..
	25,68

	Produits contenant des CFC
	61
	..
	39, 44, 73, 74, 76, 84, 86, 94

	Végétaux énumérés aux Appendices II et III du Règlement du 10 septembre 1998 concernant l'importation de plantes et de parties de plantes, etc., en Norvège (ormes, conifères, châtaigniers, bouleaux, peupliers, pruniers, chênes, framboisiers, chrysanthèmes, gerbera, berbéris, plantes porteuses du feu bactérien, de la cochenille de San José et du virus de la sharka)a
	Non défini
	..
	06, 07, 08, 12

	Plantes et parties de plantes infectées par des organismes nuisibles énumérés à l'Appendice IA du Règlement de 1998 et infectées plus que légèrement par des organismes énumérés à l'Appendice IB 
	Non défini
	..
	06, 07, 08, 10, 12

	Lots de plantes dont l'admission au Danemark, en Finlande ou en Suède a été refusée
	Non défini
	..
	06, 07, 08, 12

	Importations admises sous certaines conditions
	
	
	

	Boissons alcooliques, etc.
	26
	..
	22 (29)

	Cosmétiques, etc., contenant de l'alcool
	15
	..
	33

	Produits destinés à l'alimentation des animaux
	142
	..
	05, 07, 08, 10, 11, 12, 17, 23

	Contrôle sanitaire – vétérinaire ou phytosanitaire
	181
	..
	06, 07, 08, 09, 10, 12, 25, 31

	Explosifs, etc.
	8
	..
	36

	Armes
	24
	..
	93

	Produits destinés à la consommation humaine – contrôle sanitaire
	Non défini 
	..
	01 à 23 + 25, 29, 30, 35, 38

	Produits pharmaceutiques
	71
	..
	21, 28, 29, 30, 38, 40

	Terre, tourbe, fumier et écorces
	Non défini
	..
	25, 27, 31, 44

	Bois et copeaux de bois d'ormes, de châtaigniers, de bouleaux, de peupliers et de chênes
	Non défini
	..
	44, 94

	Organismes génétiquement modifiés
	Non défini
	..
	06, 07, 08, 12, 20

	Jouets pour enfants de moins de 36 mois contenant des phtalates
	..
	..
	95

	Plantes et parties de plantes
	Non défini
	..
	06, 07, 08, 12

	Importations soumises à un régime de licences (à des fins autres que de surveillance)
	13
	..
	02.56b


..
Données non disponibles.

a
L'interdiction s'applique aux importations en provenance de tous les pays en ce qui concerne les ormes, les framboisiers, les chrysanthèmes, les gerbera, les berbéris et les mahoberbéris (qu'il s'agisse de la plante ou de parties de la plante); aux importations en provenance de tous les pays non européens en ce qui concerne les châtaigniers, les bouleaux, les peupliers, les pruniers, les chênes (plante et parties de la plante) et les conifères (plante et certaines parties de la plante); ainsi qu'aux importations de bois et de copeaux de bois de conifères en provenance du Canada, de la République populaire de Chine, de la République de Corée, du Japon et des États-Unis.

b
Une licence n'est pas requise pour les produits du chapitre 56 du SH en provenance d'un pays avec lequel la Norvège/l'AELE est liée par un accord de libre‑échange.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.

40. La Norvège soumet à des licences automatiques et non automatiques les importations de certains produits agricoles.  À des fins de surveillance, des licences automatiques sont maintenues pour les importations de farines, de céréales et d'aliments pour animaux en provenance des pays les moins avancés.  Des licences non automatiques sont requises pour des raisons d'administration des contingents tarifaires NPF et préférentiels (tableau III.7).  Des licences non automatiques sont maintenues pour administrer 60 contingents tarifaires auxquels sont assujettis certains produits agricoles, y compris des contingents assurant l'accès minimal résultant du processus de "tarification" issu du Cycle d'Uruguay, d'autres contingents globaux résultant d'engagements antérieurs au Cycle d'Uruguay, et des contingents bilatéraux.

Tableau III.7

Contingents tarifaires appliqués par la Norvège en 2004
	Position du SH
	Désignation des marchandises
	Quantité/
valeur
	Référence

	Contingents préférentiels
	
	

	0101.1010, 0101.9011 et 0101.9019
	Chevaux
	200 têtes
	Accord EEE Norvège-Islande

	0204.00
	Viande d'animaux de l'espèce ovine
	600 tonnes
	Accord EEE Norvège-Islande

	0206.4100
	Foies de l'espèce porcine, congelés
	250 tonnes
	Produits originaires des CE

	0210.1100
	Jambons, épaules et leurs morceaux, non désossés
	200 tonnes
	Produits originaires des CE

	0406.00
	Fromages et caillebotte
	60 tonnes
4 000 tonnes
	Accord AELE Norvège-Suisse
Produits originaires des CE

	0407.0011 et 0407.0019
	Oeufs de poules, en coquilles
	290 tonnes
	Produits originaires des CE

	0511.9911 et 0511.9921
	Sang animal desséché
	300 tonnes
	Produits originaires des CE

	ex 0602
	Azalea indica (azalée d'intérieur), boutures non racinées, plantes fleuries en pot 
	20 millions de couronnes norvégiennes 
	Produits originaires des CE

	0602.9061
	(Condiaeum, Croton, Dieffenbacchia, Epipremnum, Scindapsus aureum, Hedera, Nephrolepis, Peperomia obtusifolia, Peperomia rotundifolia, Schefflera, Soleirolia et Helxine, même si importées comme parties de lots mélangés) du 1er mai au 14 décembre
	4 millions de couronnes norvégiennes
	Produits originaires des CE

	0602.9071
	Gazon en rouleaux ou plateaux (pelouse)
	4 millions de couronnes norvégiennes
	Produits originaires des CE

	0705.1111 et 0705.1121
	Laitues Iceberg
	600 tonnes
	Produits originaires des CE

	0712.9011
	Pommes de terre, même coupées en morceaux ou en

tranches, mais non autrement préparées
	300 tonnes
	Produits originaires des CE

	0808.1011
	Pommes, du 1er mai au 1er août
	2 000 tonnes
	Produits originaires des CE

	0810.1023 et 0810.1024
	Fraises, à l'état frais, du 9 juin au 9 septembre
	300 tonnes
	Produits originaires des CE

	0811.1001 et 0811.1009
	Fraises, congelées, avec addition de sucre ou d'autres édulcorants;  autres fraises
	500 tonnes
	Produits originaires des CE

	0812.1000
	Cerises, conservées provisoirement
	100 tonnes
	Produits originaires des CE

	ex 1209.2300
	Graines de fétuques à ensemencer (gazon)
	130 tonnes
	Produits originaires des CE

	ex 1209.2400
	Graines de pâturin des prés du Kentucky (Poa pratensis L.) à ensemencer (gazon)
	150 tonnes
	Produits originaires des CE

	1209.2500
	Graines de ray grass (Lolium multiflorum Lam., Lolium perenne L.)
	600 tonnes
	Produits originaires des CE

	1214.9091
	Foin
	35 000 tonnes
	Produits originaires des CE

	1506.0021
	Graisse d'os, huile d'os et huile de pied de bœuf
	2 360 tonnes
	Produits originaires des CE

	1518.0041
	Huile de lin, bouillie
	100 tonnes
	Produits originaires des CE

	1601
	Saucisses, saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang;  préparations alimentaires à base de ces produits
	200 tonnes
	Produits originaires des CE

	1602.4910
	"Bacon crisp"
	250 tonnes
	Produits originaires des CE

	1602.5000
	Boulettes de viande
	150 tonnes
	Produits originaires des CE

	2009.7100 et 2009.7900
	Jus de pomme d'une valeur Brix n'excédant pas 20;  autres jus de pomme
	1 000 tonnes
	Produits originaires des CE

	2102.3000
	Poudre à lever préparée
	160 tonnes
	Produits originaires des CE

	2103.3009
	Moutarde préparée, contenant 5% en volume ou plus de sucre ajouté
	160 tonnes
	Produits originaires des CE

	2402.2000
	Cigarettes contenant du tabac
	410 tonnes
	Produits originaires des CE

	2403.9990
	Autres tabacs
	280 tonnes
	Produits originaires des CE

	0811.10.09
	Fraises, congelées, non additionnées de sucre ou d'autres édulcorants
	1 400 tonnes
	Accords de l'AELE entre la Norvège et les pays accédant aux CE 

	0811.20.05, 0811.20.06 et 0811.20.08
	Framboises, mûres de ronce ou de mûrier, mûres‑framboises et groseilles à grappes ou à maquereau, congelées, non additionnées de sucre ou d'autres édulcorants
	950 tonnes
	Accords de l'AELE entre la Norvège et les pays accédant aux CE 

	1209.25.00
	Graines de ray grass
	100 tonnes
	Accords de l'AELE entre la Norvège et les pays accédant aux CE 

	2009.79.00, and 2009.71.00
	Jus de pomme
	1 300 tonnes
	Accords de l'AELE entre la Norvège et les pays accédant aux CE 

	2309.10.12
	Nourriture pour chats, contenant de la viande ou des abats de viande d'animaux terrestres, conditionnés pour la vente au  détail dans des emballages fermés hermétiquement
	1 000 tonnes
	Accords de l'AELE entre la Norvège et les pays accédant aux CE 

	Contingents appliqués dans le cadre du SGP
	
	
	

	0409.00
	Miel naturel
	192 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	1602.50
	Viandes de bœuf en conserve
	200 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	1602.50
	Langues en conserve
	50 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	1602.41
	Jambons en conserve
	100 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	2005.40
	Pois en conserve
	200 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	2005.51
	Haricots verts en conserve
	100 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	2002.51
	Haricots mange-tout en conserve
	50 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	2005.90
	Mélanges de légumes en conserve
	150 tonnes
	Réglementation nationale sur le SGP

	Contingents assurant l'accès minimal
	
	

	Chapitres 02 et 16
	Viandes de bovins destinées à des ventes promotionnelles et à des contrôles de produits
	25 tonnes
	Accord sur l'OMC, réglementation nationale

	ex 0202
	Viande d'animaux de l'espèce bovine, congelée
	1 084 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0203.2100
	Viande d'animaux de l'espèce porcine, congelée
	1 381 tonnes
	Accord sur l'OMC

	ex 0204
	Viande d'animaux de l'espèce caprine (fraîche, réfrigérée ou congelée)
	206 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0207.2100
	Viande de coqs et de poules
	221 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0207.2200
	Viande de dinde
	221 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0207.2300
	Viande de canards, d'oies et de pintades
	221 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0208.1000, 9030, 9099
	Viande de gibiers
	250 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0405
	Beurre
	575 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0407.00.10
	Œufs de poule
	1 295 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0704.90
	Choux blanc et choux rouges 
	268 tonnes
	Accord sur l'OMC

	0808.10
	Pommes
	Voir paragraphe 42 ci‑après
	Accord du GATT

	0808.20
	Poires
	250 tonnes
	Accord du GATT

	16.02.31
	Rôtis de dinde
	20 tonnes
	Accord sur l'OMC, Accord AELE‑Israël


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.

41. Des licences sont requises pour administrer, en vertu d'arrangements préférentiels, les contingents tarifaires auxquels sont soumises les importations de produits agricoles "sensibles" dans le cadre d'accords commerciaux conclus sous les régimes de l'EEE et de l'AELE ainsi que sous celui du schéma SGP de la Norvège (contingents SGP applicables à huit produits agricoles spécifiques en provenance des pays bénéficiaires ordinaires du SGP).
  Les produits importés sont essentiellement le fromage, la viande, les produits carnés et divers légumes.

42. De manière générale, les contingents sont attribués par voie d'adjudication.
  Le plafond pour les importateurs individuels est de 50 pour cent du contingent total, sauf pour les importateurs de viande de gibier où il est de 20 pour cent.  Selon le système du SGP, les soumissionnaires gagnants se voient attribuer jusqu'à 50 pour cent du contingent total, sauf ceux qui se proposent d'importer de la viande de bœuf en conserve et des langues de bœuf en conserve, produits pour lesquels le plafond est de 50 tonnes.  Les parts contingentaires dans le cadre du SGP sont attribuées avant le début de l'année contingentaire et sont valables jusqu'à la fin de l'année.  Les contingents d'importation pour le fromage en provenance des pays de l'UE et de l'AELE sont attribués sur la base des antécédents commerciaux.  Les contingents d'importation relatifs à certains produits en provenance de pays de l'UE, tels que le foin sont attribués selon l'ordre d'arrivée des demandes.  Les contingents relatifs aux pommes sont attribués sur trois périodes chaque année: 7 000 tonnes du 1er mai au 31 juillet;  750 tonnes du 1er août au 30 novembre;  et 250 tonnes du 1er au 30 novembre.  Les contingents tarifaires concernant les poires (250 tonnes) sont attribués pour la période du 11 août au 30 novembre.  Par suite de l'abaissement au niveau des droits contingentaires des droits hors contingent, il n'existe plus de contingents tarifaires pour la viande de cerf  (SH 0208.90);  la viande d'élan  (SH 0208.90);  les plantes en pots, plantes à fleurs et ornementales (SH 0602.99);  les fleurs coupées (SH 0603.10);  et les boutons de fleurs (SH 0603.10).  Il n'y a aucun droit ou taxe à payer pour présenter la demande.  Les recettes tirées de l'adjudication des parts contingentaires se sont chiffrées à 22 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et à 43 millions de couronnes norvégiennes en 2003.

43. Le Ministère de l'agriculture a délégué l'administration des contingents tarifaires relatifs aux produits agricoles et des licences correspondantes à l'Office norvégien de l'agriculture;  les licences d'importation pour la viande de baleine sont délivrées par le Ministère de la pêche; et en vertu du schéma SGP, le système d'attribution des licences est administré par la Direction des douanes et des impôts indirects, conformément au Règlement no 627 du 30 juin 1995.

44. De manière générale, les contingents tarifaires sont attribués avant le début de l'année contingentaire, et les licences sont valides pour toute l'année.  Des exceptions s'appliquent pour les contingents saisonniers, pour lesquels les licences d'importation sont valides pendant la saison spécifiée.  Les licences octroyées relativement aux importations en franchise de droits et aux importations non assujetties à des contingents pour la farine, les céréales et les aliments pour animaux en provenance des PMA sont normalement valides pour un minimum de trois mois;  l'importateur peut être tenu de prouver que la transaction a bel et bien eu lieu, en présentant des contrats ou des documents similaires.

45. En vertu de la Loi n° 32 du 6 juin 1997 relative à la réglementation des importations et des exportations, le Ministère des affaires étrangères est habilité à imposer et à délivrer des licences d'importation pour les produits industriels.  Cependant, à compter du 1er janvier 2001, la Norvège a éliminé toutes les restrictions quantitatives visant les importations de produits textiles (les filets de pêche étaient à cette époque le seul produit soumis à restriction), en application de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, et aucun produit industriel n'a été soumis à des prescriptions en matière de licences depuis.

vi) Mesures correctives commerciales contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

46. La Norvège n'a procédé à aucune enquête antidumping ou en matière de droits compensateurs depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 2000, ni n'a introduit de changements à sa législation antidumping ou en matière de droits compensateurs.
 

47. Le Ministère des finances est chargé des enquêtes en matière antidumping.  À l'issue d'une enquête, s'il lui paraît nécessaire de prendre des mesures, il élabore un projet.  La décision formelle d'instituer des mesures antidumping (ou des droits compensateurs) est prise par le gouvernement (le Roi en Conseil) puis notifiée au Parlement (Storting).  Les décisions relatives à l'imposition de droits antidumping ou de droits compensateurs, ou d'une mesure de sauvegarde, peuvent être portées devant les tribunaux.  Le Comité antidumping, qui était l'organe consultatif chargé d'examiner les affaires pendantes en ces matières, a été dissous en 2001 faute de demandes à examiner depuis très longtemps.

48. De concert avec d'autres Membres de l'OMC, la Norvège a soumis plusieurs communications qui se voulaient autant de contributions aux travaux du Groupe de négociation sur les règles.
  Dans un contexte caractérisé par un recours accru aux mesures antidumping, ces communications visent à clarifier et à améliorer différentes dispositions de l'Accord.  Elles concernent notamment la durée des mesures antidumping, les éléments disponibles, la valeur calculée, l'évaluation du dommage, les engagements en matière de prix et le réexamen des ordonnances antidumping.  

b) Mesures de sauvegarde

49. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 2000, la Norvège n'a pas pris ni maintenu de mesure de sauvegarde, pas plus qu'elle n'a ouvert d'enquête en matière de sauvegarde.  Les règles générales relatives à l'imposition de mesures de sauvegarde sont contenues à l'article 4 des dispositions préliminaires du Tarif douanier de la Norvège (mesures de sauvegarde en rapport avec les droits de douane), qui sont le fondement juridique de la mise en œuvre par la Norvège des obligations qui lui incombent au regard de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.
  Les demandes relatives à l'application de mesures de sauvegarde sont examinées par le Ministère des finances et le Ministère des affaires étrangères.  La décision d'imposer des mesures est prise par le Roi en Conseil, après notification et consultation du Parlement. 

50. Pour s'acquitter de ses obligations aux termes de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes, la Norvège a introduit deux amendements à l'article 4 applicables à partir du 1er janvier 2003.  Ces amendements prévoient la possibilité pour un pays étranger de conclure un accord avec la Norvège pour compenser les effets d'une mesure de sauvegarde introduite par la Norvège, ainsi qu'une définition explicite des mesures de rééquilibrage qui pourraient être prises dans le contexte de l'adoption par un pays étranger d'une mesure de sauvegarde contre des importations en provenance de Norvège.

51. À la suite d'une majoration des droits d'importation qui frappaient certains produits de l'acier originaires des États-Unis, la Norvège a proposé de suspendre les concessions dont bénéficiaient ses échanges avec les États-Unis, conformément à l'article 8.2 de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.  La suspension proposée de concessions substantiellement équivalentes et d'autres obligations a pris la forme d'un droit additionnel de 30 pour cent sur les importations de 12 produits correspondant à autant de positions tarifaires originaires des États-Unis (par exemple les pommes, le vin, le tabac et divers produits de l'acier).
  Toutefois, il n'a pas été donné suite à cette proposition étant donné que les droits de sauvegarde appliqués par les États-Unis ont été levés en décembre 2003. 

52. En 1998, le gouvernement a décidé qu'il invoquerait le mécanisme de sauvegarde du SGP si les importations de bœuf en franchise de douane excédaient 2 700 tonnes.  Cette décision a été reconduite chaque année par la suite, jusqu'en 2001.  À partir de 2002, seules les importations de bœuf en provenance du Botswana et de la Namibie ont été comptées dans les 2 700 tonnes.  Toutefois, étant donné que les importations sont restées en deçà du seuil fixé, aucune mesure de sauvegarde n'a été prise.  De plus, un mécanisme de sauvegarde spéciale applicable aux importations en franchise de droits de farine, de céréales et d'aliments pour animaux en provenance des PMA est entré en vigueur le 1er juillet 2002.  À ce jour, ce mécanisme n'a pas été utilisé.

53. Jusqu'à maintenant, la Norvège n'a pas invoqué les dispositions relatives à la sauvegarde spéciale de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, pas plus qu'elle n'a eu recours au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu dans l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

54. L'Office norvégien de normalisation (SN) est chargé d'administrer globalement et de coordonner les activités de normalisation en Norvège;  il constitue par ailleurs le point d'information du pays au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.  Il représente également la Norvège auprès du Comité européen de normalisation (CEN) et de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Chaque année, le SN adopte et publie quelque 1 500 nouvelles normes d'application facultative.  Ces normes sont établies sur la base de propositions nationales ou de normes européennes ou internationales.  Les propositions sont élaborées par des comités techniques du SN.  Les autorités ont noté que les règlements techniques norvégiens étaient alignés sur les règlements techniques internationaux et qu'il n'existait pas de règlements techniques purement nationaux.  À la fin de 2003, on comptait plus de 12 500 normes norvégiennes en application.  Plus de 73 pour cent de ces normes sont des normes européennes et portent la marque NS-EN.

55. Par le biais de l'EEE, la Norvège est intégrée au marché unique de l'UE et est tenue d'appliquer la législation européenne, y compris ses règlements techniques.  Selon les autorités, il ne reste qu'une poignée de substances pour lesquelles la Norvège applique des dispositions plus rigoureuses que l'UE, cela en raison de divergences d'opinions quant à l'évaluation des risques, aux caractéristiques du climat et du sol et aux schémas de consommation.  Par exemple, la réglementation norvégienne est plus stricte pour les piles (en raison de leur teneur en mercure et en cadmium), l'utilisation de l'amiante et la classification et l'étiquetage des substances dangereuses (en particulier en raison de leurs effets carcinogènes).  Pour des raisons de santé publique et de protection de l'environnement, la Norvège applique une réglementation plus sévère pour les pesticides et la teneur en cadmium des engrais contenant du phosphore, cela en vue de réduire l'acidification des terres agricoles.

56. La Norvège a conclu des accords de reconnaissance mutuelle en matière de procédures d'évaluation de la conformité avec l'Australie, le Canada, la Nouvelle-Zélande et la Suisse.  Elle reconnaît également la certification effectuée par les établissements d'essai des pays tiers qui ont été accrédités selon les normes internationales; les procédures concernant les essais et l'homologation dépendent du produit considéré.  Le principe de base est que l'importateur est responsable du produit et doit être en mesure de prouver aux autorités que celui‑ci est conforme aux prescriptions pertinentes.  Les règlements techniques auxquels sont soumis les produits importés sont d'application autant au passage à la douane que sur le marché intérieur.

57. De 2000 à 2003, la Norvège a présenté au Comité des obstacles techniques de l'OMC huit notifications concernant des règlements techniques (tableau III.8).

Tableau III.8

Notifications adressées par la Norvège au Comité des obstacles techniques au commerce de l'OMC, 2000-2003
	Administration norvégienne des postes et télécommunications 

	Règlement sur l'agrément national des équipements hertziens et des équipements terminaux de télécommunication, 16 février 2000

	Règlement sur l'enregistrement et sur les prescriptions relatives à l'importation et à la vente des équipements hertziens et des équipements terminaux de télécommunication, 17 septembre 2001

	Direction des affaires maritimes

	Règlement n° 2 du 21 mars 1977 concernant le matériel, etc. de soudage (acétylène/oxygène), 13 janvier 2000

	Projet de règlement énonçant des prescriptions additionnelles applicables à la manœuvre, à la maniabilité, à l'armement et au fonctionnement des engins à passagers à grande vitesse d'une longueur de moins de 4 mètres, 18 avril 2000

	Projet de règlement portant modification du Règlement du 23 décembre 1999 sur le système de gestion de la sécurité pour les navires à passagers, 18 avril 2000

	Projet de règlement portant modification du Règlement n° 700 du 15 septembre 1992 sur les engins de sauvetage à bord des navires à passagers et des cargos, 18 avril 2000

	Projet de règlement portant modification du Règlement du 5 janvier 1998 sur la construction, l'armement et l'exploitation d'engins à grande vitesse utilisés pour le transport de passagers ou de marchandises, 18 avril 2000

	Accords de reconnaissance mutuelle 

	Accord de reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité entre le Canada et la République d'Islande, la Principauté de Liechtenstein et le Royaume de Norvège, 28 mai 2001


Source:
Documents de l'OMC.

b) Marquage, étiquetage et emballage

58. Aux termes de l'annexe II de l'Accord sur l'EEE, la Norvège est tenue d'appliquer la législation des CE concernant le marquage, l'étiquetage et l'emballage dans les domaines où ils ont été harmonisés au niveau communautaire.  Le marquage et l'étiquetage sont régis par la Loi du 18 décembre 1981 sur le marquage des produits de consommation, qui réglemente par ailleurs l'étiquetage des chaussures, des niveaux de bruit des appareils ménagers, du cristal, des fibres des produits textiles, et de l'entretien des nouveaux vêtements faits de produits textiles.  Par ailleurs, le marquage, l'étiquetage et l'emballage de divers autres produits (produits alimentaires, aliments pour animaux, produits pharmaceutiques et pesticides) sont régis par des réglementations sectorielles.

59. La Norvège participe au label écologique nordique représenté par le "Cygne", un programme facultatif d'éco-étiquetage en vigueur depuis 1990;  ce programme est coordonné par l'Office d'éco‑étiquetage des pays nordiques, qui relève du Conseil des ministres des pays nordiques.  La participation de la Norvège est coordonnée par "Ecolabelling Norway", une fondation financée par l'État, mais aussi en partie par le produit de taxes d'éco-étiquetage.  Les demandeurs d'une licence d'étiquetage doivent acquitter des frais de dossier de 12 000 couronnes norvégiennes ainsi que des droits annuels qui représentent 0,4 pour cent des bénéfices tirés du produit visé dans le pays participant, à concurrence d'un montant annuel de 300 000 couronnes norvégiennes.  En décembre 2003, le nombre total de licences d'utilisation du Cygne (une licence peut s'appliquer à plusieurs produits) était de 1 016 pour l'ensemble des pays nordiques et de 76 pour la Norvège.  Les principaux groupes de produits susceptibles d'arborer le Cygne sont les détergents domestiques et d'autres produits chimiques, les papiers mouchoirs, les imprimés et le papier à imprimante.  La Norvège participe également au système d'éco-étiquetage des CE en incluant les règlements communautaires respectifs dans l'Accord sur l'EEE.  Les autorités ont noté qu'on assistait à un effort de plus en plus grand de coopération au niveau international dans le domaine de l'éco-étiquetage, principalement avec l'UE, le Japon et la République de Corée.

60. L'étiquetage des organismes génétiquement modifiés (OGM) est réglementé par la Loi du 19 décembre 2003 sur la production et la sécurité des produits alimentaires.  Lorsque des produits alimentaires ou des aliments pour le bétail contiennent plus de 2 pour cent d'OGM, mention doit en être faite sur l'étiquetage.  Selon les autorités, l'étiquetage a pour objet de répondre à l'attente des consommateurs qui désirent savoir si le produit a été obtenu à partir d'un OGM et de leur permettre de faire un choix en connaissance de cause.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

61. La Norvège applique depuis toujours un contrôle sévère aux frontières à des fins de protection zoosanitaire et phytosanitaire.  La nouvelle Autorité norvégienne de sécurité des aliments et l'Administration des douanes sont chargées d'une manière générale de veiller au respect des normes phytosanitaires.  Le point national d'information pour les questions qui touchent aux règlements sanitaires et phytosanitaires est le Ministère de l'agriculture.

62. Depuis le 1er janvier 2004, l'Autorité norvégienne de sécurité des aliments est l'unique autorité compétente en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments destinés aux humains ou aux animaux, du caractère respectueux de l'environnement et éthique de la production des aliments, et de la préservation des végétaux et de la protection de la santé des animaux (végétaux et animaux autant terrestres qu'aquatiques) dans toute la chaîne de production.  La nouvelle entité est le produit de la fusion de la Direction de la santé vétérinaire, du Service d'inspection des produits agricoles, de l'Autorité de contrôle des aliments, de la Direction de l'inspection des produits de la pêche, et de diverses autorités locales compétentes en matière de contrôle des produits alimentaires.  La législation sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires est élaborée par les Ministères de la santé, de l'agriculture et de la pêche.
63. Par le biais de l'annexe I de l'Accord sur l'EEE, la réglementation en matière sanitaire et phytosanitaire a été largement harmonisée avec celle de l'Union européenne.  Une nouvelle Loi sur la production et la sécurité des produits alimentaires (en date du 19 décembre 2003) est entrée en vigueur le 1er janvier 2004.  Elle régit l'entièreté de la chaîne de production alimentaire, y compris la protection phytosanitaire et zoosanitaire, et donc procède par une approche globale ("de la ferme et du fjord à la table").  Elle remplace un certain nombre d'instruments juridiques, notamment la Loi sur le contrôle des produits alimentaires, la Loi sur la production de viande et la Loi sur le contrôle de la qualité des produits de la pêche et des pêcheries, la Loi sur les maladies des animaux et la Loi sur le contrôle des aliments pour animaux.  Cette nouvelle loi, qui n'introduit aucun changement majeur, a été adoptée avant tout pour simplifier la législation en ces matières;  elle n'a pas encore été notifiée à l'OMC.
64. Les nouveaux règlements du Ministère de l'agriculture sur les végétaux et les mesures de lutte contre les ravageurs sont entrés en vigueur le 1er décembre 2000.  Ils visent à prévenir l'introduction ou la propagation des organismes nuisibles réglementés, à contenir ou à éliminer tout foyer d'infection ou d'infestation en Norvège, et à assurer les conditions permettant la production et la vente de végétaux d'une qualité et d'un état sanitaire qui soient les meilleurs possibles.  Ils sont fondés essentiellement sur la réglementation phytosanitaire européenne.  Les importations de végétaux et de certains produits issus du règne végétal, de terre, de tourbe, de compost et de fumier doivent être accompagnées d'un certificat délivré par les services d'inspection des végétaux du pays exportateur, précisant s'il a été procédé à des opérations de désinfection ou à des traitements chimiques différents dans le pays exportateur.  Pour pouvoir entrer en Norvège, les animaux et leurs parties et produits, de même que les plantes et parties de plantes destinées à la culture et à la multiplication, doivent avoir fait l'objet d'un contrôle sanitaire ou phytosanitaire officiel pendant la période de croissance.  Dans le cas des plantes et parties de plantes, un certificat de réexportation est requis lorsque le pays exportateur n'est pas le pays d'origine.  Un droit fixé à 1,8 pour cent de la valeur en douane doit être acquitté pour couvrir les dépenses liées aux contrôles phytosanitaires à l'importation (section iv) c)).

65. La Loi du 2 avril 1993 sur le génie génétique réglemente l'utilisation confinée et la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés (OGM).  Ses dispositions s'inspirent de celles des Directives européennes n° 90/219 relatives à l'utilisation confinée de micro‑organismes génétiquement modifiés et n° 90/220 et 2001/18 relatives à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés.  Un OGM approuvé par l'UE n'a pas besoin de l'être par la Norvège.  En revanche, un OGM même approuvé par l'UE peut être interdit d'importation en Norvège s'il est jugé non conforme à la Loi.  Depuis 1993, la Norvège a prohibé l'importation de huit produits contenant des OGM approuvés par l'UE.
66. Entre 2000 et 2003, la Norvège a adressé sept notifications au Comité SPS de l'OMC.
  Six de ces notifications portaient sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et concernaient une réglementation projetée sur les teneurs maximales en résidus de pesticides dans les produits alimentaires, les importations d'huile d'olive d'Espagne, et certains halvas et tahinis;  sur les teneurs maximales en hydrocarbures aromatiques polycycliques dans l'huile de grignons d'olive;  et sur les limites nationales maximale et minimale de vitamines et de minéraux dans les compléments alimentaires;  et concernaient l'agrément de désinfectants, d'agents nettoyants et de produits similaires utilisés dans l'industrie alimentaire.  La septième notification portait sur la préservation des végétaux et concernait les mesures de lutte contre les organismes nuisibles.

viii) Autres mesures

67. La Norvège applique les sanctions commerciales internationales décrétées par le Conseil de sécurité des Nations Unies.  Elle n'a conclu aucun arrangement de compensation avec quelque pays que ce soit.  Dans l'industrie de la défense, elle exige la signature d'accords de coopération en matière de compensation pour les marchés d'une valeur supérieure à 75 millions de couronnes norvégiennes passés avec des fournisseurs étrangers.  Elle n'applique aucune restriction pour des raisons de balance des paiements, et n'a jamais invoqué l'article XVIII:B du GATT.  Selon les autorités, la Norvège n'a passé aucun accord sur la limitation des exportations de pays étrangers vers le marché norvégien, et n'applique aucune mesure concernant les investissements et liée au commerce.

68. La Norvège a maintenu des stocks de réserve pour le sucre, les céréales et la farine jusqu'au 1er juillet 2003, date à laquelle elle a aboli la plupart de ses prescriptions en matière de réserves.  Les autorités notent que la politique du pays en matière de sécurité alimentaire est passée ces dernières années d'un système de stockage de réserves gouvernementales à un système de maintien de la production nationale assorti d'un réseau de distribution fonctionnel.  Toutefois, des prescriptions de stockage restent en place pour les régions les plus nordiques du pays.  Ces réserves sont destinées à permettre d'alimenter une population de 306 000 personnes pendant dix jours;  elles consistent actuellement en biscuits protéinés, poisson en conserve, produits séchés, rations de campagne et farine.  Les stocks de réserve sont établis par le biais de contrats passés entre l'État et le secteur privé.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation 

69. Les importateurs et les exportateurs sont soumis à des prescriptions similaires en matière d'enregistrement et de documents (section 2) i)).  Une déclaration d'exportation est requise pour toutes les exportations d'une valeur supérieure à 5 000 couronnes norvégiennes pour des fins d'établissement de statistiques.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

70. Conformément à la Loi no 9 du 27 avril 1990 relative aux exportations de poissons et de produits de la pêche, les exportations de ces produits sont assujetties à une taxe qui varie entre 0,2 pour cent et 0,75 pour cent selon l'espèce du poisson ou le degré de transformation du produit.  Cette taxe sert à financer les activités du Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer (NSEC).  En outre, hormis celles de farine de poisson, d'huile de poisson et de poisson en conserve, les exportations de poisson et de produits de la pêche sont soumises à une taxe de 0,3 pour cent qui est destinée à financer le Fonds de recherche sur la pêche et l'aquaculture.  Jusqu'à mai 2003, une taxe de 2,25 pour cent s'appliquait sur les exportations de saumon à destination de l'UE dans le cadre de l'accord sur le saumon conclu entre la Norvège et la Commission européenne (chapitre IV 4) ii)).

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation

71. Conformément à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), la Norvège interdit l'exportation de diverses espèces animales et végétales en voie de disparition, ainsi que les produits issus de ces espèces.  Elle interdit également les exportations de déchets dangereux (dont les noms figurent sur les listes rouge et orange de l'UE) vers les pays non membres de l'OCDE.  Pour ce qui est du contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux à des fins de protection de l'environnement, la Norvège se conforme dans ses grandes lignes au Règlement du Conseil n° 259/93 de la CE et aux règlements ultérieurs de l'UE.  Par ailleurs, en vertu de la Loi du 9 juin 1978 sur le patrimoine culturel, les objets culturels ne peuvent être exportés sans le consentement du Ministère de la culture et des affaires religieuses.  Toutefois, celui-ci a délégué ses pouvoirs à cet égard à un certain nombre d'institutions.
  

72. La Norvège exige des licences pour exporter des armes et d'autres biens "stratégiques".  Le système de licences est administré par la Section du contrôle à l'exportation du Ministère des affaires étrangères, et appliqué par la Direction des douanes et des impôts indirects.
 Des licences sont également requises pour exporter des produits issus des petits rorquals
, et les exportateurs doivent être enregistrés auprès du Ministère de la pêche, dont une division, la Direction de la gestion du patrimoine naturel, est chargée de délivrer les licences.  Les exportations sont autorisées uniquement vers les pays qui octroient des licences d'importation et qui sont en mesure d'effectuer des tests d'ADN sur les produits, lesquels tests permettent de retracer les cétacés capturés dans le cadre du contingent norvégien.

73. Des licences d'exportation sont requises pour les produits regroupés dans la liste des armes, munitions et autre matériel militaire (Liste I) et pour les produits à double usage, à savoir ceux qui peuvent avoir des applications militaires et non militaires (Liste II).  La Liste I est établie pour la Norvège mais contient tous les produits mentionnés dans la Liste des munitions de Wassenaar.  La Liste II est une version norvégienne de la liste des produits à double usage de l'UE.  Les produits ne figurant pas sur les Listes I et II peuvent également être soumis à un régime de licences d'exportation s'ils interviennent dans le développement, le maniement, l'entretien, l'entreposage, la détection, l'identification ou la destruction d'armes nucléaires, chimiques ou biologiques ou dans le développement, la production, l'entretien ou l'entreposage de missiles susceptibles de transporter de telles armes;  il en va de même des services se rapportant aux produits militaires.

74. Pour les produits figurant sur la Liste I, une licence distincte est requise pour chaque exportateur et chaque expédition, quel que soit le pays de destination.  Pour les produits figurant sur la Liste II, les licences peuvent être individuelles ou générales;  les licences générales sont accordées lorsque le flux d'exportation d'un produit spécifié est constant et ne s'appliquent qu'aux exportations à destination des pays qui participent à tous les régimes multilatéraux de contrôle des exportations.  De manière générale, aucune licence n'est octroyée pour exporter vers des pays où sévit une guerre civile ou situés dans une région en proie à une guerre ou menacée par l'éclatement d'une guerre;  vers des pays à destination desquels il n'est pas jugé souhaitable d'exporter des armes et du matériel militaire après évaluation minutieuse de leur politique nationale et étrangère;  et vers des pays visés par une sanction adoptée par le Conseil de sécurité des Nations Unies.  Les armes, munitions et certains types de matériels militaires peuvent être exportés uniquement vers les pays nordiques et les pays membres de l'OTAN; le Ministère peut cependant autoriser d'autres pays de destination.  Les pays qui n'appartiennent pas à ces groupes ne peuvent importer d'armes et de munitions de Norvège, mais celle-ci peut délivrer des licences pour l'exportation d'autres matériels militaires vers ces destinations.

75. L'exportateur doit en principe produire des documents désignant et décrivant l'utilisateur final du produit.  Font exception les produits qui sont des composants mineurs expédiés pour assemblage final à l'étranger d'une manière que le produit fini ne puisse pas être considéré comme originaire de Norvège, et les produits à double usage exportés vers l'UE ou d'autres pays participant à tous les régimes multilatéraux de contrôle des exportations.  L'utilisateur final doit préciser l'adresse à laquelle l'équipement sera utilisé et le type d'application prévue.  L'importateur est tenu d'accepter de ne pas déplacer ou réexporter le matériel sans l'accord des autorités norvégiennes.  Les exportateurs norvégiens doivent signaler les exportations de matériel destiné à la défense figurant sur la Liste I, y compris les services s'y rapportant.

76. La Norvège participe à cinq régimes multilatéraux de contrôle des exportations:  le Groupe Australie (prévention de la prolifération des armes chimiques et biologiques);  le Régime de contrôle de la technologie relative aux missiles;  le Groupe des fournisseurs d'installations et matériels nucléaires;  le Comité Zangger (contrôle des matériels nucléaires et technologie de pointe s'y rapportant);  et l'Arrangement de Wassenaar (contrôle des exportations d'armes conventionnelles et de produits à double usage).

iv) Subventions à l'exportation, et concessions de droits et de taxes pour les exportations
77. La Norvège accorde des subventions à l'exportation pour un certain nombre de produits agricoles, notamment la viande de bœuf, de porc et d'agneau, les œufs et les produits à base d'œufs, le beurre, le fromage, et certains produits agricoles transformés.  En 2003, les dépenses à ce titre ont représenté au total 319,5 millions de couronnes norvégiennes, contre 582,8 millions de couronnes norvégiennes en 1998 (chapitre IV 2) ii)).
  Selon les autorités, cette baisse est essentiellement imputable à un déclin des niveaux de production.
78. Un système de concessions tarifaires applicable au perfectionnement actif des produits agricoles destinés à l'exportation est en place depuis 1995.  Il prévoit un abaissement ou la suspension des droits de douane à condition que les produits transformés soient exportés dans des délais qui sont fixés individuellement pour chaque demandeur (perfectionnement actif).  Pour être admis à bénéficier de ce système, les importateurs doivent obtenir l'autorisation de l'Office norvégien de l'agriculture avant d'importer les intrants considérés.  Il existe aussi un système pour le perfectionnement actif des produits non agricoles.  Aucune autorisation n'est nécessaire dans ce cas.  L'autorisation de perfectionnement actif peut entraîner le paiement d'un dépôt.  Il existe par ailleurs un système de ristournes et d'entreposage en douane, pour les produits non agricoles comme pour les produits agricoles.
79. La Norvège n'a pas de zones de transformation des exportations ni de zones franches.  S'agissant de la TVA, les exportations sont imposées à taux nul aux fins du remboursement de droits et de taxes (sur les intrants).

v) Financement, assurance et garanties à l'exportation

a) Financement à l'exportation

80. Eksportfinans ASA, la société gestionnaire du programme de financement des crédits à l'exportation qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie, assure le financement du crédit au taux d'intérêt commercial de référence (TICR) pour les acquéreurs étrangers de biens d'équipement norvégiens.  Les crédits sont octroyés conformément à l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et à l'Arrangement concernant les crédits à l'exportation de navires.  Eksportfinans est une institution mixte regroupant des banques commerciales et le gouvernement norvégien, chargée de développer le secteur des services financiers à long terme en régime de concurrence et d'offrir de tels services aux branches d'activités tournées vers l'exportation et aux pouvoirs publics locaux.  Selon les autorités, l'objectif de ce programme est de faire le contrepoids des programmes de crédit à l'exportation bénéficiant du soutien des pouvoirs publics dans d'autres pays exportateurs, afin de permettre aux exportateurs norvégiens de se placer sur un pied d'égalité en matière de concurrence du point de vue des prix, de la qualité et des solutions techniques.  Les prêts peuvent représenter jusqu'à 85 pour cent de la valeur du marché, la composante étrangère ne pouvant dépasser 50 pour cent de cette valeur.  Toutefois, la valeur de la composante étrangère peut atteindre 70 pour cent exceptionnellement, lorsqu'il est possible d'acheter les produits en Norvège.  En 2002, la portée du programme a été étendue de manière à inclure les livraisons de navires nationaux et exportés.  Les crédits internes ne sont accordés qu'aux propriétaires de navires nationaux qui utilisent leurs navires pour le commerce avec l'étranger ou dans l'industrie offshore.  Les subventions accordées au titre de ce programme se sont chiffrées à 43,6 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et à 40,1 millions de couronnes norvégiennes en 2003, contre 168 millions de couronnes norvégiennes en 1998.
 

81. Le programme qui permettait d'offrir des crédits mixtes à l'égard de projets hautement prioritaires dans les pays en développement a été abandonné en 2002.  Les crédits alloués aux fins de ce programme renfermaient un élément de subvention, mais étaient normalement liés à des achats en Norvège.

b) Assurance et garanties à l'exportation 

82. Relevant du Ministère du commerce et de l'industrie, l'Institut de garantie des crédits à l'exportation (GIEK) est un organisme du gouvernement central chargé de fournir des garanties et des assurances en matière de crédits à l'exportation.  Son objectif principal est de promouvoir les exportations norvégiennes de biens et de services et l'investissement à l'étranger, en fournissant des garanties qui permettent de réduire les risques supportés par les exportateurs individuels dans les transactions avec des partenaires étrangers.  Il offre ainsi aux exportateurs norvégiens la possibilité d'être compétitifs du point de vue des prix, de la qualité et des solutions techniques en faisant contrepoids aux programmes similaires offerts à leurs concurrents étrangers.  Les garanties sont essentiellement destinées aux petites et moyennes entreprises.  Selon les autorités, le programme est conforme aux règles de l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public et aux dispositions du Mémorandum de l'Union de Berne.

83. Les garanties peuvent couvrir jusqu'à 90 pour cent du risque commercial et 100 pour cent du risque politique.  Le plafond d'engagement est de 40 milliards de couronnes norvégiennes.  L'optique adoptée est de gérer les programmes de garantie sans profit ni perte.  En 2003, le GIEK a offert de nouvelles garanties pour un montant de 6,5 milliards de couronnes norvégiennes.  Le programme aide également l'Agence norvégienne de coopération pour le développement à administrer un programme spécial en faveur de l'exportation et de l'investissement dans les pays en développement.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

84. Innovation Norway, une société d'État, a été créée le 1er janvier 2004 et a remplacé le Conseil du commerce extérieur, le Conseil consultatif d'État à l'investissement, le Fonds norvégien de développement industriel et régional et l'Office norvégien du tourisme.  Elle est chargée de la promotion des exportations et de l'aide à la commercialisation, de l'internationalisation et du transfert de technologie.  Elle a aussi pour mandat de commercialiser le tourisme en Norvège.  Elle emploie plus de 700 personnes et exploite 38 représentations internationales.  Son financement par l'État en 2004 atteint 295,1 millions de couronnes norvégiennes.

85. Le Programme des entrepreneurs, qui relève du Ministère de commerce et de l'industrie, soutient, de concert avec Innovation Norway, les PME des secteurs et des technologies de pointe ayant un fort potentiel d'exportation.  Il assume en partie les dépenses engagées par les entreprises pour obtenir des services liés à des études de marché, des enquêtes, des séminaires et des programmes de formation que fournit Innovation Norway.  Son financement public total a atteint 12 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et 2003;  le même montant est prévu au budget de 2004.

86. Le Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer (NSEC), créé en 1991, est un organe consultatif qui conseille le Ministère de la pêche sur toutes les questions se rapportant aux exportations de produits de la mer.  Les activités du Conseil et de ses sept représentations internationales se concentrent sur la commercialisation des produits de la mer norvégiens, plus particulièrement par le biais de relations publiques, d'analyses du marché, et de la fourniture de renseignements en matière d'accès aux marchés.  Depuis 1994, le NSEC est également chargé de la commercialisation intérieure du poisson et des produits de la mer.  Il est financé par une taxe statutaire perçue sur les exportations de poisson et de produits de la mer norvégiens;  son budget pour 2004 est de 150 millions de couronnes norvégiennes.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Incitations

A)
Aspects généraux
87. La Norvège utilise des programmes et des mécanismes d'aide publique pour favoriser les activités de recherche-développement, le développement régional, les petites et moyennes entreprises, des modes de production et de consommation plus viables sur le plan écologique, et des branches de production spécifiques.  Les dispositions de fond essentielles régissant l'aide de l'État figurent à l'article 61:1 de l'Accord sur l'Espace économique européen (EEE);  elles sont comparables aux dispositions des articles 87 et 88 du Traité instituant la Communauté européenne.  La règle principale est que toute aide publique qui fausse ou menace de fausser le jeu de la concurrence et exerce une incidence sur le commerce entre les membres de l'EEE est incompatible avec l'accord, à l'exception de l'aide à l'agriculture et à la pêche.  Avant d'être appliquée, toute aide publique est notifiée à l'Autorité de surveillance de l'AELE aux fins d'autorisation.  

88. Le tableau III.9 donne un aperçu des programmes d'aide de la Norvège;  on trouvera des renseignements supplémentaires à ce sujet dans la notification présentée par la Norvège au titre de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.
  L'aide totale s'élevait à 14 627 millions de couronnes norvégiennes en 2002.  Pour la majorité des programmes, aucune donnée ne permet de mesurer les effets de la subvention sur le commerce.  Selon les autorités, la législation norvégienne en matière de programmes d'aide est compatible avec la législation respective de l'Union européenne. 

Tableau III.9

Programmes de soutien à diverses branches de production et à certains secteurs spécifiques, 2002
(Millions de couronnes norvégiennes)
	Année de mise en œuvre
	Expiration
	Type de programme/projet
	Mesure
	Montant estimé de la subvention en 2000
	Montant estimé de la subvention en 2002

	
	
	Recherche-développement
	
	743
	591,3

	1994
	..
	Contrats de recherche-développement concernant l'industrie
	Subvention
	58,3
	59,0

	1968
	..
	Contrats publics de recherche-développement
	Subvention
	111,5
	98,3

	1994
	..
	Programmes de recherche-développement concernant l'industrie
	Subvention
	570,8
	434,0

	1982
	2001
	Fonds industriel suédo-norvégien
	Subvention/prêt/prise de participation
	2,4
	-

	
	
	
	
	
	

	
	
	Régions désavantagées
	
	997,2
	963,5

	1987
	..
	Aide régionale au développement
	Subvention/prêt
	756,2
	773,5

	1987
	..
	Restructuration des régions tributaires d'une seule branche de production
	Subvention
	87,8
	72

	1992
	..
	Office norvégien des domaines industriels et du développement industriel (SIVA)
	Aucune subvention directe aux entreprises
	65,4
	64

	1986
	..
	Programmes nationaux de développement régional
	Subvention
	87,8
	54

	
	
	
	
	
	

	
	
	Petites et moyennes entreprises
	
	260,8
	174,3

	1993
	..
	Développement des entreprises
	Subvention
	175
	110,5

	2001
	..
	Système consultatif public
	Services entièrement ou partiellement gratuits
	85,8a
	63,8a

	
	
	
	
	
	

	
	
	Environnement
	
	493,5
	670,825

	1990
	..
	Aide au développement, acquisition des connaissances et informations sur les modes de production et de consommation écologiquement viables
	Subventions ponctuelles à l'investissement.  Soutien financier accordé à certaines entreprises.
	36,1
	38,425

	1991
	2011
	Garantie et prêt à la société chargée du traitement des déchets dangereux
	Prêt/garantie de prêt
	Le dernier montant enregistré correspond à 1997:  91 millions de couronnes norvégiennes

	2002
	2005
	Fonds pour l'énergieb
	Subvention
	381
	479

	1998
	2001
	Fonds national de l'environnement
	Prêt à taux d'intérêt bonifié
	76,4
	153,4

	
	
	
	
	
	

	
	
	Promotion des exportations
	
	123,077
	94,542

	2002
	..
	Programme d'aide aux entrepreneursd
	Réduction des prix des services fournis par le Conseil norvégien du commerce
	25
	12

	1978
	..
	Programme de financement des crédits à l'exportation
	Bonification d'intérêts et allègement du risque de change
	50
	43,6

	1929
	..
	Garantie de crédit à l'exportation
	Garantie
	48,077
	38,942

	
	
	
	
	
	

	
	
	Secteurs industriels particuliers
	
	331,908
	1 520,3

	1990
	2001
	Aides de fonctionnement liées aux contratse
	Subvention
	1,464
	1 149,8

	1992f
1993g
	..
..
	Exonération/allègement de la taxe sur le dioxyde de soufre (SO2) et sur le dioxyde de carbone (CO2)
	Allègement fiscal
	100
66
	84
52

	1969
	..
	Programme d'aide à la presse
	Subvention
	163,704
	234,5

	1982
	1989
	Bonification d'intérêt pour l'industrie de la construction navale:  financement à long terme et prêts à la construction
	Bonification d'intérêts aux armateurs et prêts subventionnés à la construction
	0,74
	-

	
	
	Secteur de la pêche
	
	147,82
	73,33

	1964
	..
	Aide au transport
	Subvention
	32,9
	26,4

	1964
	2003
	Aide à certaines pêches
	Subvention
	Aucune subvention accordée
	Aucun registre

	1986
	1989h
	Bonification d'intérêts pour les bateaux de pêche destinés à être livrés en Norvège
	Bonification d'intérêts et prêt bonifié à la construction
	1,62
	0,93

	2002
	2002
	Subventions contractuelles et aide à la mise hors service des bateaux
	Subventions à la mise hors service
	-
	20,4

	2000
	2000
	Subventions contractuelles et aide à la mise hors service des bateaux
	Subvention
	95,7i
	-

	1989
	..
	Aide à l'achat de bateaux dans les comtés du Finnmark et du Nord-Troms
	Subvention au niveau local
	Aucune aide
	Aucune aide

	1964
	..
	Aide au centre d'approvisionnement en appâts des palangriers
	Subvention
	11,7
	12,11

	1964
	..
	Recherche dans le secteur de la pêche
	Subvention
	5,9
	2,6

	
	
	Secteur forestier
	
	283,8
	242,4

	1965
	..
	Avantages fiscaux dans le secteur forestier:  fonds d'affectation spéciale pour les forêts et imposition fondée sur une moyenne de cinq ans
	Allègement fiscal
	70
	66

	1971
	..
	Subventions à la planification de la gestion forestière
	Subvention
	33,9
	41,6

	1931
	2003
	Subventions au boisement et à la sylviculture
	Subvention
	94,8
	59

	1961
	..
	Subventions pour la construction de routes forestières
	Subvention
	67,3
	62,2

	1976
	..
	Subvention d'État en raison de considérations d'environnement pour la récolte de bois rond en terrain difficile
	Subvention
	9,4
	6,5

	1976
	..
	Subventions pour la vente de bois rond et le transport dans le secteur forestier
	Subvention
	2,1
	3,5

	1985
	..
	Subvention pour les coupes d'éclaircie manuelles
	Subvention
	6,3
	3,6

	
	
	
	
	
	

	Pour mémoire:
	
	Aide totale concernant l'industrie
	
	2 949,485
	4 014,767

	
	
	Aide aux secteurs agricole, forestier et de la pêche
	
	10 663,12
	10 612,63

	
	
	Aide totale
	
	13 612,605
	14 627,397


..

Pas de date d'expiration.

a

Les chiffres comprennent les subventions accordées à l'Institut national de technologie, à l'Institut de technologie et d'innovation de Norvège du Nord, au Conseil de conception de produit de la Norvège et aux Euro-Infocentres. 
b

En janvier 2002, le Programme d'aide à l'introduction de nouvelles technologies en matière de production d'énergie (qui avait débuté en 1979) et les Mesures d'information et de sensibilisation pour l'utilisation efficace de l'énergie ont été fusionnés pour former le Fonds pour l'énergie.  Les activités des deux anciens programmes se poursuivront au titre du nouveau programme. 
c

La date d'expiration était le 1er janvier 2001, mais le dernier versement devait être effectué en 2003. 
d

Le Programme de développement des exportations des petites et moyennes entreprises (mis en place en 1996) a pris le nom de Programme d'aide aux entrepreneurs en 2002. 
e

Ce mécanisme a remplacé le Programme de bonification d'intérêts pour l'industrie de la construction navale:  financement à long terme et prêts à la construction. 
f

Taxe sur la houille et le coke. 
g

Taxe sur le pétrole. 
h

Certaines bonifications d'intérêts restantes n'ont pas encore été payées. 
i

Le chiffre correspond au montant total des aides à la mise hors service des bateaux et des subventions contractuelles. 
Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/38/NOR du 25 août 1998, G/SCM/N/71/NOR du 25 juin 2002, G/SCM/N/95/NOR du 17 juillet 2003 et G/SCM/N/95/NOR/Add.1 du 1er octobre 2003.

b) Programmes de recherche‑développement  

89. L'ensemble de la politique en matière de recherche relève du Ministère de la recherche et de l'éducation.  Il existe en Norvège divers programmes d'aide à la recherche‑développement (R&D), notamment des programmes de R&D concernant l'industrie et des contrats de R&D publics et concernant l'industrie.  Le pays participe en outre aux programmes-cadres de l'UE, au budget desquels la Norvège a contribué à hauteur de 2,1 pour cent en 2004, et à des projets de coopération tels que EUREKA et COST.  Un nouvel organisme, le Centre nordique pour l'innovation (NIC), a remplacé le Fonds nordique pour le développement technologique et industriel le 1er janvier 2004.  Le NIC est un organisme à but non lucratif financé par des crédits du Conseil des ministres des pays nordiques.  L'aide de l'État aux activités de R&D a totalisé 496,7 millions de couronnes norvégiennes en 2003, contre 752,7 millions de couronnes norvégiennes en 1998.  Les dépenses publiques totales en matière de R&D, y compris l'aide aux universités et aux centres de recherche, se sont élevées à 12 807 millions de couronnes norvégiennes en 2003;  le montant inscrit au budget 2004 est de 13 850 millions de couronnes norvégiennes.
90. L'un des principaux objectifs des programmes de R&D concernant l'industrie et financés par l'État est de promouvoir l'innovation industrielle et, à ce titre, d'encourager et de soutenir les activités de R&D susceptibles d'améliorer la compétitivité de l'économie au plan international.  Les programmes sont gérés par le Conseil norvégien de la recherche, et les fonds proviennent de différents ministères.  Pour remplir les conditions requises, les projets de R&D doivent prévoir une coopération entre plusieurs entreprises et instituts de R&D;  la priorité est donnée aux projets présentés par des PME.  Lorsque les entreprises privées sont constituées par des entrepreneurs, la subvention ne peut dépasser 50 pour cent du coût total du projet.  La majorité des projets portent sur la recherche industrielle fondamentale et la recherche appliquée.  Le financement public affecté à ces programmes s'est élevé à 434 millions de couronnes norvégiennes en 2002;  la subvention moyenne des nouvelles aides s'est chiffrée à 502 000 couronnes norvégiennes.
91. Les contrats de R&D sont limités aux PME qui s'engagent dans de nouvelles activités économiques;  la subvention ne peut dépasser 35 pour cent du coût du projet.  L'objectif de cette subvention, gérée par Innovation Norway, est de stimuler la mise au point de produits et de créer des réseaux commerciaux.  Le montant total des versements publics destinés à des contrats de R&D concernant l'industrie s'est élevé à 59 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et à 61 millions de couronnes norvégiennes en 2003;  la subvention moyenne a atteint environ 1 million de couronnes norvégiennes au cours des deux années.
92. Les contrats publics de R&D sont des accords conclus entre une entreprise norvégienne et un service public qui demande la mise au point d'un produit ou d'un procédé nouveau.  Cette subvention a pour objectif de renforcer la capacité des industries norvégiennes à satisfaire les besoins des entités publiques et à améliorer la qualité et l'efficacité des services fournis par les entités publiques grâce aux technologies nouvelles.  L'aide maximale accordée est de 35 pour cent, les PME et les projets de recherche industrielle fondamentale ayant droit à 10 points de pourcentage supplémentaires.  Le montant total des versements publics destinés à des contrats de R&D concernant l'industrie s'est élevé à 98,3 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et à 35,8 millions de couronnes norvégiennes en 2003;  la subvention moyenne s'est montée à environ 1,1 million de couronnes norvégiennes au cours des deux années.
93. Un régime d'incitations fiscales favorisant les activités de R&D a été créé à l'intention des PME en 2002, et élargi à l'ensemble des entreprises en 2003.  Ce mécanisme autorise les entreprises à déduire de leurs obligations fiscales 18 pour cent (20 pour cent pour les PME) des coûts de R&D ouvrant droit à la subvention, dans une limite de 4 millions de couronnes norvégiennes par an (8 millions de couronnes norvégiennes pour les achats de services de R&D effectués à des organismes de R&D agréés).  Le nombre de demandes a été d'environ 2 600 en 2002 et d'approximativement  4 700 en 2003.  Le taux d'approbation est proche de 85 pour cent.  Le mécanisme est géré conjointement par le Conseil norvégien de la recherche, Innovation Norway, et la Direction des impôts.  Le total des allègements fiscaux accordés dans le cadre de ce régime s'est élevé à 750 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et à 1 500 millions de couronnes norvégiennes en 2003.

c) Aide aux régions

94. Les programmes d'aide régionale sont gérés par le Ministère des collectivités locales et du développement régional;  le fonctionnement au quotidien est assuré par Innovation Norway et 16 municipalités.  Ils ont pour objectifs principaux de contribuer au développement d'activités économiques permanentes et rentables dans des régions connaissant des problèmes particuliers d'emploi ou un faible niveau d'activité économique, et de maintenir la répartition globale de la population.  Les programmes d'aide régionale norvégiens sont gérés conformément à l'Accord sur l'EEE.  Ils sont notifiés à l'Autorité de surveillance de l'AELE et soumis à l'approbation de cette autorité.  Quatre programmes d'aide sont à la disposition des entreprises:  la Subvention au développement régional, le Programme de restructuration des régions dépendant d'une seule branche de production, l'Office norvégien des domaines industriels et du développement industriel (SIVA) et les Programmes nationaux de développement régional.  Les dépenses au titre de l'aide régionale ont totalisé 963,5 millions de couronnes norvégiennes en 2002, contre 838,2 millions de couronnes norvégiennes en 1998.  L'aide est principalement destinée aux régions du nord de la Norvège.
95. La Subvention au développement régional s'adresse aux entreprises installées dans les régions bénéficiant de l'aide et prioritairement aux entreprises employant moins de 100 salariés.  Les subventions sont accordées pour réaliser des investissements physiques dans la plupart des secteurs d'activité, à l'exception de ceux de l'agriculture, de la sylviculture, de la pêche, de la prospection pétrolière et gazière et des services financiers.  Le critère principal d'octroi de l'aide est la densité démographique.  Il existe trois catégories de zones bénéficiant d'une aide.  Le plafond de l'aide est de 25 pour cent des coûts d'investissement dans la zone A (la région dont la densité de population est la plus faible), de 20 pour cent dans la zone B et de 10 pour cent dans la zone C.  Les entreprises comptant moins de 100 salariés peuvent obtenir 5 points de pourcentage supplémentaires dans les zones A et B, et 10 points dans la zone C.  Les versements publics totaux au titre de ce programme se sont élevés à 773,5 millions de couronnes norvégiennes en 2002. 
96. Le Programme de restructuration des régions dépendant d'une seule branche de production vise les entreprises implantées dans des régions qui connaissent de graves difficultés structurelles et financières.  Les versements publics totaux au titre de ce programme se sont élevés à 72 millions de couronnes norvégiennes en 2002.  
97. L'objectif principal du SIVA est d'apporter un soutien en matière d'infrastructure en proposant des locaux industriels aux petites et moyennes entreprises.   Les subventions sont essentiellement accordées aux entreprises du secteur manufacturier.  Le budget du SIVA pour 2002 s'est élevé à 64 millions de couronnes norvégiennes, concernant  44 projets d'aide.
98. Le Programme national de développement régional a pour objectif déclaré de mettre en place de nouvelles structures et de nouveaux modes de collaboration entre les centres de R&D et les PME pour stimuler l'innovation industrielle.  Les subventions sont accordées essentiellement aux PME implantées dans les régions aidées.  Les entreprises individuelles ne peuvent bénéficier de ce soutien que si elles participent à un programme pluriannuel de coopération d'intérêt national plus large.  Le total des versements au titre de ce programme s'est élevé à 54 millions de couronnes norvégiennes en 2002.
99. En janvier 2004, la Norvège a remplacé le système de prélèvements fiscaux au titre de la sécurité sociale différenciés au niveau régional par un programme d'aide régional plus limité afin de respecter les règles de l'EEE relatives à l'aide de l'État.  Le mécanisme antérieur constituait le principal instrument de l'aide régionale en Norvège.  En vertu du nouveau programme, des taux réduits seront prélevés jusqu'à un maximum de 33 333 euros par an aux entreprises qui bénéficiaient du régime antérieur.  Le montant de l'aide annuelle destinée aux entreprises qui remplissent les conditions requises, défini dans le nouveau programme, est ajusté conformément au seuil de minimis indiqué dans la législation de l'EEE relative aux aides d'État.  Les comtés du Nord-Troms et du Finnmark, les plus septentrionaux, sont encore exonérés de prélèvements fiscaux au titre de la sécurité sociale.  
100. En compensation de la suppression de la différenciation régionale de la taxe relative à la sécurité sociale, la Norvège a mis en œuvre un nouveau programme d'aide directe au transport.  Ce programme vise à contrebalancer les désavantages concurrentiels subis par les entreprises implantées dans des zones peu peuplées et des zones périphériques du fait des coûts de transport supplémentaires.  L'aide accordée porte uniquement sur les coûts de transport supplémentaires des marchandises à l'intérieur des frontières, et elle est calculée sur la base du mode de transport le plus économique. 

d) Aide aux petites et moyennes entreprises

101. Innovation Norway gère un programme d'aide à l'innovation à l'échelle nationale qui vise à améliorer l'efficacité des PME.  Le programme comprend des prêts, des garanties et des subventions, et s'adresse aux entreprises de tous les secteurs à l'exception des services financiers, du transport maritime et de la prospection pétrolière et gazière.  Les versements financent jusqu'à 50 pour cent des coûts au titre de l'aide accordée à des conditions de faveur
, jusqu'à 35 pour cent des coûts de recherche appliquée et de développement et jusqu'à 7,5 pour cent des investissements physiques (15 pour cent pour les petites entreprises).  Les grandes entreprises n'ont droit qu'à une aide maximale de 25 pour cent des projets de R&D ou à une subvention maximale de 50 000 euros pour l'une des catégories définies ci‑dessus sur une période de trois ans.  Le total des versements au titre de ce programme s'est élevé à 296,8 millions de couronnes norvégiennes en 2003.
102. Le Système consultatif public a pour objectif de transférer des compétences et des connaissances aux PME de tous les secteurs.  Placé sous la responsabilité globale du Ministère du commerce et de l'industrie, le système est géré par:  l'Institut national de technologie (TI), l'Institut de technologie et d'innovation de Norvège du Nord (VINN), le Conseil de conception de produit de la Norvège (ND) et les Euro-Infocentres (EIC).  Tandis que le TI et le VINN apportent des compétences et des connaissances techniques aux PME, les EIC diffusent des renseignements sur le marché intérieur de l'UE et l'Accord sur l'EEE.  La subvention est généralement accordée sous la forme d'un service de consultation entièrement ou partiellement gratuit.  En 2003, les aides accordées aux organismes pour fournir ces services étaient les suivantes:  20 millions de couronnes norvégiennes pour le TI, 19,2 millions de couronnes norvégiennes pour le VINN, 12 millions de couronnes norvégiennes pour le ND et 3 millions de couronnes norvégiennes pour les Euro-Infocentres.  À partir du début de 2004, aucune subvention au transport public n'est accordée au TI.

e) Aide à l'amélioration de l'environnement

103. La Norvège mène plusieurs programmes d'aide aux entreprises qui se livrent à des activités d'amélioration de l'environnement.  Le programme d'aide au développement et à la diffusion des compétences et des informations en matière de production et de consommation respectueuses de l'environnement est un programme qui vise à développer l'information et le renforcement des capacités pour des modes de production et de consommation plus viables sur le plan écologique, y compris l'élimination des déchets et le recyclage.   Cette aide revêt la forme de subventions ponctuelles à l'investissement, et toutes les entreprises peuvent en bénéficier.  Les versements au titre de ce programme se sont élevés à 38,4 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et à 33,4 millions de couronnes norvégiennes en 2003.  Le montant budgétisé pour 2004 est de 28,7 millions de couronnes norvégiennes.  
104. Au titre du programme Garanties de prêts et prêts à la société chargée du traitement des déchets dangereux, Norsk Avfallshandtering AS bénéficie d'un prêt à des conditions commerciales d'un montant maximal de 100 millions de couronnes norvégiennes et d'une garantie exempte de frais à concurrence de 55 pour cent, ou de 250 millions de couronnes norvégiennes au maximum, de ses prêts extérieurs, pour réduire les risques liés à la construction et à l'exploitation d'une usine de traitement des déchets dangereux.  Le total des prêts s'élevait à 31 millions de couronnes norvégiennes en 1997.  Aucun versement n'a été réalisé dans le cadre de ce programme depuis 2002;  les garanties existantes s'élevaient à 135 millions de couronnes norvégiennes en 2003. 
105. L'objectif essentiel du Fonds pour l'énergie est d'économiser l'énergie et d'encourager la production d'énergie dans des conditions respectueuses de l'environnement.
  Le Fonds, qui relève du Ministère du pétrole et de l'énergie octroie des dons au titre de projets reposant sur des économies d'énergie, l'utilisation de sources d'énergies renouvelables, de nouvelles technologies d'exploitation de l'énergie, et des mesures d'information et de sensibilisation pour l'utilisation efficace de l'énergie.  Le don revêt la forme d'un soutien aux investissements en vue de la création de systèmes économiseurs d'énergie et de la mise au point de sources d'énergies renouvelables, d'une aide aux investissements initiaux en vue de l'exploitation des nouvelles technologies relatives à l'énergie et d'un soutien aux mesures d'information et de sensibilisation.  Tous les types de sociétés, quelles que soient leur branche d'activité et la région où elles sont implantées peuvent demander le soutien.  Le budget du Fonds s'élevait à 479 millions de couronnes norvégiennes en 2002.
106. Le Fonds national de l'environnement (SMF), qui était un mécanisme de prêts bonifiés relevant du Ministère de l'environnement, a cessé ses activités en avril 2004.  Il avait pour but d'inciter les entreprises à mettre au point des technologies plus respectueuses de l'environnement ou à investir dans ces technologies afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et autres émissions dommageables.  La bonification d'intérêts pour 2002 et pour 2003 s'est élevée à 0,8 million de couronnes norvégiennes chaque année.  Le montant budgétisé pour 2004 est de 0,2 million de couronnes norvégiennes.

f) Programmes de capital-risque

107. Innovation Norway gère deux modalités de financement de capitaux de démarrage qui comportent des éléments d'aide.  Entre 1997 et 2000, 390 millions de couronnes norvégiennes ont été attribuées à titre de prêts et 97,5 millions de couronnes norvégiennes à fonds perdus à une société nationale et à cinq sociétés régionales d'investissement en capitaux de démarrage, à la condition que les investisseurs privés apportent des fonds propres équivalant au financement.  Le taux d'intérêt payé par les investisseurs est égal au taux interbancaire norvégien (NIBOR) majoré de 3 pour cent.  Trois des sociétés participant au programme effectuaient encore des investissements dans des entreprises nouvelles en juin 2004.
108. La création de quatre nouvelles sociétés d'investissement en capitaux de démarrage a été approuvée par le Storting dans le cadre des budgets 2003 et 2004.  Ces programmes sont dotés de 800 millions de couronnes norvégiennes pour le financement des prêts et de 200 millions de couronnes norvégiennes pour les apports à fonds perdus.  Le taux d'intérêt pour les investisseurs a été ramené au NIBOR majoré de 1 pour cent.  Les quatre nouveaux fonds devraient être opérationnels en 2005.
109. Argentum, société publique d'investissement créée en 2001, réalise des investissements à titre commercial dans des fonds de capital-risque et dispose à ce titre d'un capital social de 2 450 millions de couronnes norvégiennes.  Grâce à ses investissements, Argentum vise à faciliter l'accès au capital‑risque international et à jouer un rôle moteur dans la création, en Norvège, d'un environnement compétitif à l'échelle internationale en matière de placements en capital-action.  Argentum effectue ses investissements par le biais de structures de gestion de fonds établies ou de structures nouvelles.

g) Aide à des branches de production particulières

110. Certaines branches de production, tout spécialement l'agriculture, la pêche, la sylviculture et la construction navale, bénéficient d'une aide particulière.  
111. Conformément au Règlement du Conseil de l'UE 1177/2002 du 27 juin 2002 et de la modification ultérieure de l'Accord sur l'EEE du 6 décembre 2002, la Norvège a créé en mars 2003 un programme de subvention temporaire destiné à l'industrie de la construction navale et spécialement à la construction de cargos porte-conteneurs, de navires transporteurs de produits raffinés, de chimiquiers et de navires porte-GNL.  Le programme, dont le fonctionnement est assuré par Eksportfinans ASA pour le compte du Ministère du commerce et de l'industrie, doit prendre fin le 31 mars 2005.  Le montant de la subvention est de 6 pour cent de la valeur du contrat et, pour en bénéficier, le projet doit être en concurrence avec un chantier naval coréen. 
112. Jusqu'à décembre 2003, les subventions accordées au titre du programme d'aides de fonctionnement liées au contrat étaient calculées en pourcentage du prix contractuel du navire.  Les taux de subvention étaient de 9 pour cent pour les bâtiments neufs dont la valeur était supérieure à 10 millions d'euros et de 4,5 pour cent pour les bâtiments neufs dont la valeur était inférieure à 10 millions d'euros et pour les conversions.  Le programme, relevant du Ministère du commerce et de l'industrie, était mis en œuvre par Eksportfinans ASA;  il s'appliquait aux bâtiments neufs jaugeant plus de 100 tonneaux de jauge brute et aux conversions de bâtiments jaugeant plus de 1 000 tonneaux de jauge brute.  Le total des versements au titre de ce programme s'est élevé à 1 149,8 millions de couronnes norvégiennes en 2002.  Le programme a remplacé celui des Bonifications d'intérêts pour l'industrie de la construction navale – financement à long terme et prêts à la construction – qui a pris fin le 1er janvier 2001.  Les autorités estiment que le programme de subvention a corrigé les distorsions de concurrence auxquelles les chantiers navals norvégiens se trouvaient confrontés vis‑à‑vis des chantiers navals étrangers. 
113. Le programme d'exonération/allègement de la taxe sur le dioxyde de soufre (SO2) et sur le dioxyde de carbone (CO2), géré par le Ministère des finances, accorde des allégements de la taxe sur le CO2 et le SO2 aux industries du papier, de la pâte à papier et de la farine de poisson.
  De plus, certains secteurs tels que les services de transport maritime et aérien internationaux ne sont pas assujettis aux taxes sur le CO2 et sur le SO2.  L'objectif déclaré de ce programme est d'éviter une dégradation intempestive de la compétitivité des entreprises concernées.  Une taxe sur le CO2 frappant le charbon et le coke, dont étaient exonérées les industries du ciment et des blocs pour la construction, a été supprimée en 2003.  En 2002, les pertes de recettes découlant des allègements fiscaux se sont élevées à 39 millions de couronnes norvégiennes pour l'industrie du papier et de la pâte à papier, à 13 millions de couronnes norvégiennes pour l'industrie de la farine de poisson et à 84 millions de couronnes norvégiennes pour les industries du ciment et des blocs pour la construction.
114. Le Programme de subventions à la presse a pour objet d'encourager et de maintenir la diversification de la presse.  Les journaux qui font paraître trois numéros ou plus par semaine et dont le tirage moyen est de 2 000 à 6 000 copies peuvent demander des subventions. Des aides sont également accordées aux journaux dont le positionnement sur le marché est défavorable et dont le tirage moyen est de 80 000 copies au plus.  Le montant de la subvention est calculé sur la base du tirage annuel de chaque journal.
115. Il existe d'autres programmes d'aide destinés au secteur de l'agriculture, de la pêche et de la sylviculture.  Dans le cas de la pêche, l'aide spécifique (tous programmes compris) s'est élevée à 72,3 millions de couronnes norvégiennes en 2002 et à 64,5 millions de couronnes norvégiennes en 2003.  L'aide au sous-secteur de la sylviculture a totalisé 242,4 millions de couronnes norvégiennes en 2002, et l'aide nationale aux autres sous-secteurs agricoles a atteint 10,7 milliards de couronnes norvégiennes en 2001, contre 10,38 milliards de couronnes norvégiennes en 1998.  Le détail des programmes d'aide à ces sous-secteurs est présenté au chapitre IV.  
116. Les entreprises industrielles bénéficient d'un allègement de la taxe sur la consommation électrique.  Les processus industriels à forte intensité énergétique, comme les processus d'électrolyse, sont exonérés de cette taxe (chapitre IV 6)).  

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix
117. Une nouvelle loi sur la concurrence (Loi n° 12 du 5 mars 2004) est entrée en vigueur en mai 2004, en même temps qu'un ensemble de règlements secondaires.
  Les autres instruments juridiques relatifs à la politique de la concurrence sont la Loi sur la politique des prix (Loi n° 66 du 11 juin 1993) et la Loi n° 34 du 21 juin 2002 sur la vente de biens de consommation.  La législation est fondée sur les règles de la concurrence de l'EEE.
  L'Autorité de la concurrence, qui relève du Ministère du travail et de l'administration publique, est chargée de surveiller la concurrence sur les divers marchés et de faire respecter les prescriptions de la Loi sur la concurrence.  Cette loi s'applique à tous les secteurs et les entreprises publiques doivent notamment s'y soumettre.  Elle exonère toutefois le secteur de l'agriculture, de la pêche et de la sylviculture des règles générales contre les accords de fixation des prix et de partage des marchés entre entreprises.  
118. L'objectif principal de la nouvelle Loi sur la concurrence est d'harmoniser davantage les règles norvégiennes de la concurrence avec celles de l'UE et de l'EEE.  Cette loi prohibe l'abus de position dominante et les ententes visant à restreindre la concurrence.  Les dispositions de la loi sont beaucoup plus complètes que celles de la loi sur la concurrence précédente, et les tâches confiées à l'Autorité de la concurrence sont davantage axées sur les moyens de la faire respecter.  Les règles relatives au contrôle des fusions ont également été modifiées et prévoient notamment un système de notification.  L'Autorité de la concurrence peut s'opposer aux concentrations susceptibles de créer ou de renforcer une importante limitation de la concurrence.  Elle est en outre habilitée à infliger des amendes administratives en cas d'infractions à la loi.  Les personnes morales ou physiques qui coopèrent avec les enquêteurs peuvent voir leurs amendes ou leurs sanctions réduites dans le cadre d'un programme de pardon.  
119. Au cours de la période 2000-2003, l'Autorité de la concurrence a examiné plus de 300 affaires de collusion, de violation ou d'exemption des interdictions prévues par la Loi sur la concurrence, de fusions et d'acquisitions et de limitation de la concurrence (tableau III.10).  En 2003, l'Autorité de la concurrence a mené des perquisitions dans le cadre de quatre affaires;  environ 25 cas d'entente ont été officiellement suivis.  Une violation de la Loi sur la concurrence a été signalée au Procureur général (Økokrim).  En vertu de la Loi sur la concurrence, l'Autorité de la concurrence peut prononcer des peines d'amendes ou des peines d'emprisonnement pour une période maximale de six ans, mais à ce jour les poursuites ont donné lieu uniquement à des amendes.

Tableau III.10

Affaires examinées par l'Autorité de la concurrence, 2000‑2003

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Collusion illicite
	101
	50
	99
	59

	Exemptions des interdictions
	147
	113
	72
	42

	Interventions dans le cas de pratiques anticoncurrentielles
	74
	65
	79
	62

	Fusions et acquisitions
	39
	27
	36
	30


Source:
Autorité de la concurrence norvégienne (2003), Rapport annuel 2002.  

120. La protection des consommateurs relève de la Loi sur les biens de consommation.  Les autorités signalent que cette loi est en partie fondée sur la Directive de l'UE n° 1999/44/EC qui vise à renforcer la protection des consommateurs et à harmoniser les règles pertinentes des États membres.  La Loi porte sur des questions telles que la non-conformité des marchandises au contrat et les recours que le consommateur peut exercer en cas de violation du contrat.  
121. Afin que les prix puissent évoluer dans des limites considérées comme conformes à l'intérêt de la société, la Loi sur la politique des prix n° 66 du 11 juin 1993 autorise le roi à imposer des prix maximaux ou des prix minimaux.  Toutefois, cette disposition n'a jamais été utilisée. 
122. La Norvège fait partie des pays partisans d'un cadre multilatéral pour la politique de la concurrence.  Elle a déclaré, au sein du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence, que l'expérience qu'elle a accumulée depuis 40 ans démontre qu'un pays n'a pas nécessairement besoin d'avoir une législation nationale forte en matière de concurrence pour conclure un accord international contraignant relatif à la concurrence.
  Un cadre multilatéral pourrait aider les pays en développement à empêcher les entreprises internationales d'adopter des pratiques anticoncurrentielles et de nuire ainsi aux possibilités de développement de ces pays.

iii) Marchés publics

123. La Norvège est partie à l'Accord sur les marchés publics (AMP).   Le point de contact AMP est le Ministère de l'industrie et du commerce, également chargé de la mise en œuvre de l'Accord.  
124. En Norvège, la passation des marchés publics est régie par la Loi sur les marchés publics n° 69 du 16 juin 1999 (entrée en vigueur le 1er janvier 2001), le Règlement relatif aux marchés publics de juin 2001, le Règlement relatif à la Commission d'examen des marchés publics du 15 novembre 2002 et le Règlement relatif aux procédures de passation des marchés publics des organismes exerçant des activités dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, du transport et des télécommunications du 5 décembre 2003.  Ces textes ont remplacé les divers instruments juridiques décrits dans le précédent examen de la Norvège.

125. Tout comme la précédente législation, la Loi sur les marchés publics et les règlements connexes intègrent les directives de l'EEE et les dispositions de l'AMP dans la législation nationale norvégienne.  Les nouveaux textes ont été adoptés essentiellement pour garantir un cadre non discriminatoire et efficace aux marchés publics en général (y compris aux passations de marchés inférieures aux seuils visés par l'EEE et l'AMP), pour obliger les entités adjudicatrices à tenir compte du coût environnemental et du coût fondé sur le cycle de vie, pour créer une Commission de révision des marchés publics et pour réduire le nombre de règlements. 
126. Le régime norvégien des marchés publics garantit la non-discrimination et le traitement national en matière d'achat de marchandises, de services et de marchés de travaux pour les membres de l'EEE et les parties à l'AMP.  Toute entreprise implantée dans un pays partie à l'AMP, à l'Accord sur l'EEE ou aux accords de libre-échange entre l'AELE et des pays tiers bénéficie de l'égalité de traitement.  Les entreprises d'autres pays peuvent également participer aux appels d'offres mais ne jouissent d'aucun droit de recours au titre des règlements norvégiens sur les marchés publics.  La Loi sur les marchés publics et les règlements s'y rapportant s'appliquent aux marchés passés par le gouvernement central, les comtés, les municipalités et les entités de droit public, ainsi qu'aux marchés passés par les entreprises de services publics et les entreprises privées auxquelles les autorités ont accordé des droits spéciaux (concessions) dans des secteurs de services d'utilité publique précis.  La compagnie pétrolière nationale, Statoil, est concernée, mais elle est autorisée à recourir à des règles spéciales de passation des marchés, conformément à la Directive de l'UE relative aux services d'utilité publique (n° 93/38/CEE).
127. Quelle que soit la procédure de passation des marchés utilisée, les entités adjudicatrices doivent se baser, pour attribuer les marchés, sur le critère du plus bas prix, ou sur celui d'une évaluation globale de l'offre la plus avantageuse sur le plan économique.  Les critères qui peuvent être pris en compte lors de la détermination de l'offre la plus avantageuse d'un point de vue économique comprennent le prix, la date de livraison, les frais d'exploitation, le rapport coût/efficacité et la qualité.  Tous les critères doivent figurer dans l'avis d'appel d'offres ou dans les documents contractuels  Les normes techniques appliquées dans le cadre de la passation des marchés publics doivent être fondées, dans la mesure du possible, sur des normes internationales.  Des spécifications techniques discriminatoires ne peuvent être utilisées pour adapter les marchés à un fournisseur donné.  
128. Les passations de marchés relevant de l'AMP ou de l'Accord sur l'EEE doivent faire l'objet d'une publication internationale, sauf dans le cas des adjudications de gré à gré.  Les avis d'appels d'offres sont publiés au Journal officiel de la CE (JOCE) et dans le Bulletin quotidien des appels d'offres (base de données TED).  Les organismes publics doivent également publier une vue d'ensemble du programme d'acquisition de biens et de services dont la valeur dépasse un certain seuil, ainsi que des renseignements d'ordre général sur tout grand projet dans le secteur du bâtiment et de la construction.  Les avis d'adjudication doivent être publiés deux mois au plus tard après l'attribution du marché, dans l'une des langues de l'UE/de l'OMC.  Dans le secteur des services d'utilité publique, les entités adjudicatrices ne sont pas tenues de déclarer la valeur du marché dans les avis d'adjudication;  ailleurs dans le secteur public, les entités peuvent retarder la publication de la valeur du marché dans le seul but de protéger les intérêts commerciaux. 
129. Dans le secteur public, les fournisseurs doivent publier un avis pour chaque contrat projeté, mais dans le secteur des services d'utilité publique, les entités adjudicatrices peuvent utiliser une liste permanente de fournisseurs.  Les entités adjudicatrices du secteur des services d'utilité publique peuvent publier leurs prescriptions de qualification pour tous les appels d'offres dans un seul avis annuel;  les marchés entrant dans le cadre de ces prescriptions ne font pas l'objet d'un avis individuel.  Les renseignements concernant les avis de marché sont également disponibles dans la base de données nationale TED.
  À quelques exceptions près, tout marché dépassant 200 000 couronnes norvégiennes (hors TVA) doit être publié dans la base de données nationale TED.  Tout fournisseur de services susceptible d'être intéressé peut s'inscrire afin de recevoir automatiquement des messages électroniques concernant certains types d'avis de marchés.  
130. L'autorité adjudicatrice peut choisir entre une procédure d'appel d'offres ouverte et une procédure d'appel d'offres restreinte.  Dans le cas de la procédure d'appel d'offres restreinte, le nombre de fournisseurs potentiels peut être limité à un minimum de cinq soumissionnaires.  Toute entreprise peut demander à être invitée à soumissionner, mais seuls les candidats sélectionnés reçoivent les documents d'appels d'offres et sont invités à soumissionner.  Les fournisseurs doivent être sélectionnés pour chaque marché.  Les listes permanentes de fournisseurs ne sont pas autorisées, sauf dans le cas des services d'utilité publique.
131. Les organismes du secteur des services d'utilité publique ont le choix entre une procédure d'appel d'offres ouverte, une procédure d'appel d'offres restreinte et une procédure d'appel d'offres négociée avec notification préalable.  Il est possible de recourir à une procédure négociée de passation des marchés en cas d'échec d'un appel d'offres, lorsque le marché porte sur des travaux/services dont la nature ne permet pas une fixation globale des prix, lorsque le type du service fait qu'il est impossible d'établir les spécifications pour un appel d'offres, ou à des fins de recherche et de développement.  Lorsqu'elle a recours à cette procédure, l'entité adjudicatrice négocie librement avec des fournisseurs préalablement sélectionnés sur la base de leurs soumissions.  Pour les marchés de services, les entités adjudicatrices peuvent organiser des concours, avec avis préalable, et peuvent engager une procédure négociée avec le lauréat.  L'achat direct sans notification préalable n'est autorisé que dans des cas exceptionnels, lorsque la passation du marché ne peut être retardée et qu'il était impossible à l'entité adjudicatrice d'en prévoir l'urgence, ou si un seul fournisseur est en mesure de soumissionner pour des raisons artistiques ou de droits de propriété intellectuelle.
132. Les fournisseurs établis dans un pays de l'EEE ou dans un pays partie à l'AMP peuvent engager des procédures d'appel, en cas de présomption de violation des règles relatives à la passation des marchés.  Au niveau national, le fournisseur s'adresse en général directement à l'entité concernée, mais il peut également saisir un tribunal de district de l'affaire.  Le tribunal est compétent pour enquêter et intervenir dans des affaires de marchés publics, pour suspendre ou annuler une décision de l'entité adjudicatrice, et pour accorder des dommages et intérêts.  Des plaintes relatives à des violations présumées de règles, ou des demandes de réexamen complet des procédures peuvent être déposées auprès de l'Autorité de surveillance de l'AELE, laquelle peut à son tour porter l'affaire devant la Cour de l'AELE. 
133. Les fournisseurs ont la possibilité de déposer une plainte devant la Commission d'examen des marchés publics, qui a été créée en janvier 2003 et qui joue le rôle de commission d'examen indépendante.
  Cette commission est composée de spécialistes en matière de marchés publics et fournit un avis d'expert sur la conformité d'un marché déterminé avec la législation relative aux marchés publics.  Contrairement aux tribunaux ordinaires, la Commission n'est pas dotée de l'autorité juridique lui permettant d'imposer ses conclusions.  Elle est toutefois habilitée à réclamer tous les documents et toute la correspondance relatifs à un appel d'offres.  En 2003, 265 plaintes ont été déposées.  La Commission de révision a découvert des violations possibles des règles relatives à la passation de marchés publics dans un tiers des cas.  Les autorités ont indiqué que pratiquement tous les organismes contractants se sont montrés disposés à rectifier les erreurs et à améliorer leurs procédures de passation de marchés publics si la Commission le leur exigeait. 
134. Au total, la valeur des marchés de biens et de services passés par l'État s'est élevée à 169,3 milliards de couronnes norvégiennes en 2001 et à 179,6 milliards de couronnes norvégiennes en 2002, la dernière année pour laquelle des données sont disponibles.
  Par ailleurs, la valeur des biens et services acquis par les entreprises d'État s'est élevée à 33,5 milliards de couronnes norvégiennes en 2001 et à 41,6 milliards de couronnes norvégiennes en 2002.  La Norvège a notifié à l'OMC les marchés publics visés par l'AMP, soit 259 contrats passés par l'État pour une valeur totale de 7,5 milliards de couronnes norvégiennes en 2001, contre 11,9 milliards de couronnes norvégiennes en 1997 (tableau III.11).  Tant le nombre que la valeur des marchés visés par l'AMP sont inférieurs à leur niveau de 1997, en raison essentiellement d'une diminution du nombre et de la valeur des marchés de services d'utilité publique.  La plupart des marchés ont été attribués à des fournisseurs norvégiens.  Toutefois, d'après les autorités, le nombre apparemment élevé de ces fournisseurs norvégiens est trompeur car il tient compte des filiales de sociétés étrangères ou des agents de fournisseurs étrangers.
  Les principaux fournisseurs étrangers sont situés en Suède et au Danemark.  Les marchés de fournitures, qui représentent plus de 80 pour cent de la valeur des marchés passés en 2001, ont été attribués par voie d'une procédure d'appel d'offres ouverte;  environ 13 pour cent ont été passés en recourant aux procédures négociées.  Dans les marchés de services, les procédures d'appel d'offres négociées ont été utilisées pour 62 pour cent de la valeur des marchés passés. 
Tableau III.11

Statistiques sur les marchés publics, 2001

	
	2001

	
	Nombre de marchés
	%
	Valeur des marchés 
(millions de NKr)
	             %

	Marchés de fournitures
	104
	100,0
	3 253
	100,0

	  Attribués à des fournisseurs nationaux
	100
	95,8
	..
	..

	  Attribués à des fournisseurs étrangers
	4
	4,2
	..
	..

	  Procédures ouvertes
	83
	80,0
	2 797
	86,0

	  Procédures restreintes
	9
	9,0
	33
	1,0

	  Procédures négociées
	18
	17,0
	423
	13,0

	Marchés de services
	83
	100,0
	2 385
	100,0

	  Attribués à des fournisseurs nationaux
	82,7
	99,6
	..
	..

	  Attribués à des fournisseurs étrangers
	0,3
	0,4
	..
	..

	  Procédures ouvertes
	37
	45,0
	310
	13,0

	  Procédures restreintes
	10
	12,0
	382
	16,0

	  Procédures négociées
	36
	43,0
	1 693
	71,0

	Marchés de travaux
	37
	100,0
	1 089
	100,0

	  Attribués à des fournisseurs nationaux
	36
	97,3
	..
	..

	  Attribués à des fournisseurs étrangers
	1
	2,7
	..
	..

	  Procédures ouvertes
	29
	78,0
	1 013
	93,0

	  Procédures restreintes
	2
	5,0
	32
	3,0

	  Procédures négociées
	6
	16,0
	43
	4,0

	Marchés de services d'utilité publique
	35
	100
	824
	100

	  Attribués à des fournisseurs nationaux
	..
	..
	..
	..

	  Attribués à des fournisseurs étrangers
	..
	..
	..
	..

	  Procédures ouvertes
	8
	23
	173
	21

	  Procédures restreintes
	4
	11
	140
	17

	  Procédures négociées
	23
	66
	511
	62

	Total des marchés
	259
	100
	7 551
	100


..
Données non disponibles.

Source:
Document de l'OMC GPA/70/Add.1 du 28 novembre 2002.

135. Le Comité des marchés publics a réexaminé la précédente législation de la Norvège en matière de marchés publics en juin 2001.
  La Norvège a répondu aux questions posées par le Canada et les États-Unis.   

iv) Entreprises d'État et privatisations
136. La Norvège a notifié une entreprise, Arcus Produkter AS, à l'OMC en tant qu'entreprise commerciale d'État.
  Arcus Produkter avait le droit exclusif de produire des boissons spiritueuses, ainsi que de vendre et de distribuer des alcools à usage technique et médical en Norvège.  La société a été privatisée entre 2001 et 2003, et le monopole de la production d'alcool a été supprimé à dater du 1er juillet 2002.  
137. La propriété publique reste importante en Norvège:  l'État central détient la totalité ou une part du capital d'une centaine d'entreprises (tableau III.12).  À la suite de la privatisation partielle et de l'introduction en Bourse de certaines entreprises publiques de première importance, notamment de Telenor ASA (télécommunications) et de Statoil (pétrole et gaz), le contrôle de l'État sur la capitalisation de la Bourse d'Oslo est passé de 17 pour cent en 1999 à environ 41 pour cent à la fin de 2003.  D'une manière générale, les entreprises publiques sont divisées en cinq catégories, chacune dotée de caractéristiques particulières en matière juridique et en matière de gestion
:  i) les entreprises administratives non dotées de personnalité juridique différente de celle de l'État, dont les budgets et les investissements sont fixés par les pouvoirs publics qui en exercent également le contrôle opérationnel général;  ii) les entreprises constituées en vertu d'une loi qui, bien que détenues entièrement par l'État, sont des entités juridiques distinctes de celui-ci, et dont les obligations sectorielles et les limitations en matière d'activités sont fixées par des lettres d'association;  ces entreprises sont soumises à un contrôle opérationnel étroit du Ministère désigné à cet effet, lequel dispose des droits de vote exclusifs
;  iii) les sociétés anonymes entièrement détenues par l'État qui jouissent d'une liberté considérable en matière de fonctionnement et dont l'objectif est d'intervenir sur des marchés compétitifs
;  iv) les sociétés à responsabilité limitée dans lesquelles le gouvernement détient une part et peut exercer ses droits de propriété uniquement par le biais de sa participation et de son vote à l'assemblée générale;  et v) les sociétés hybrides, régies par une législation particulière, qui se trouvent dans une situation de monopole de droit ou de fait.  L'objectif poursuivi par le gouvernement depuis la moitié des années 90, suivant lequel la plupart des entreprises publiques doivent fonctionner sur une base commerciale, a fait passer la majorité des entreprises dans les catégories iii) et iv), bien que nombre d'entre elles aient été d'un type différent lors de leur création.

Tableau III.12
Principales entreprises détenues par l'État, mai 2004
	Nom de la société
	Type de société
	Secteur
	Part détenue par l'État (pourcentage)
	Ministère responsable

	Avinor AS
	Société anonyme détenue par l'État
	Aviation civile – aéroports et sécurité aérienne
	100
	Transports et communication

	BaneTele AS
	Société anonyme détenue par l'État
	Développement de l'infrastructure de télécommunication
	100
	Commerce et industrie

	Cemaq ASA
	Société anonyme avec participation de l'État
	Aliments pour poissons et pisciculture
	79,4
	Commerce et industrie

	Cernova AS
	Société anonyme avec participation de l'État
	Société de portefeuille effectuant des  investissements dans le secteur des céréales et de l'alimentation des animaux
	100
	Commerce et industrie

	DnB Nor
	Société anonyme avec participation de l'État
	Services bancaires, services d'assurance et services financiers
	33,6
	Commerce et industrie

	Eksportfinans ASA
	Société anonyme avec participation de l'État
	Services financiers aux exportations
	15
	Commerce et industrie

	Enova
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Défense de la conservation de l'énergie et de l'usage des énergies de substitution
	100
	Pétrole et énergie

	Gassco AS
	Société anonyme détenue par l'État
	Transport de gaz naturel
	100
	Pétrole et énergie

	Grodengaard AS
	Société anonyme détenue par l'État
	Services de restauration et d'hôtellerie
	100
	Commerce et industrie

	Kommunalbanken
	Entreprise administrative
	Banque, prêts au secteur municipal
	80
	Collectivités locales et développement régional

	Kongsberg Gruppen AS
	Société anonyme avec participation de l'État
	Technologie militaire, technologie aérospatiale et technologie marine
	50,1
	Commerce et industrie

	Nammo AS
	Société anonyme avec participation de l'État
	Fabrique de munitions
	45
	Commerce et industrie

	Fonds d'assurance nationale 
	Entreprise administrative
	Services financiers
	100
	Finances

	Norsk Eiendomsinformasjon AS
	Société anonyme détenue par l'État
	Enregistrement de la propriété
	100
	Collectivités locales

	Norsk Hydro ASA
	Société anonyme avec participation de l'État
	Aluminium, engrais, pétrole et gaz
	43,8
	Commerce et industrie

	Norsk Tipping AS
	Société hybride
	Loterie
	100
	Culture et affaires religieuses

	NRK AS
	Société anonyme détenue par l'État
	Radiotélédiffusion publique
	100
	Culture et affaires religieuses

	NSB BA
	Société anonyme détenue par l'État
	Transport ferroviaire de voyageurs
	100
	Transports et communication

	Petoro AS
	Société anonyme détenue par l'État
	Gestion des intérêts financiers directs de l'État dans le domaine du pétrole et du gaz
	100
	Pétrole et énergie

	Posten Norge Bank
	Société anonyme détenue par l'État
	Services postaux
	100
	Transports et communication

	Raufoss ASA
	Société anonyme avec participation de l'État
	Composants pour automobiles
	50,3
	Commerce et industrie

	SAS AB
	Société anonyme avec participation de l'État
	Compagnie aérienne
	14,3
	Commerce et industrie

	SIVA SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Investissements et prêts destinés au développement régional
	100
	Commerce et industrie

	Statens Investerings-selskap AS 
	Société anonyme détenue par l'État
	Société d'investissement
	100
	Commerce et industrie

	Statkraft SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Production, distribution et vente d'énergie
	100
	Commerce et industrie

	Statnett SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Transport de l'électricité et exploitation des systèmes
	100
	Pétrole et énergie

	Statoil ASA
	Société anonyme avec participation de l'État
	Pétrole et gaz
	81,8
	Pétrole et énergie

	Statskog SF
	Entreprise constituée en vertu d'une loi
	Gestion forestière
	100
	Agriculture

	Store Norske Spitsbergen Kulkompani AS
	Société anonyme avec participation de l'État
	Industries extractives
	99,9
	Commerce et industrie

	Stor-Oslo Localtrafikk AS
	Société anonyme avec participation de l'État
	Transport public à Oslo
	33,3
	Transports et communication

	Telenor
	Société anonyme avec participation de l'État
	Télécommunications
	53,14
	Commerce et industrie

	VESO AS
	Société anonyme avec participation de l'État
	Recherche et services vétérinaires
	100
	Agriculture

	Hybride
	Société anonyme avec participation de l'État
	Distribution d'alcool au détail
	100
	Affaires sociales


Source:
Ministère du commerce et de l'industrie (différentes publications), Rapport annuel sur la propriété d'État, et renseignements supplémentaires fournis par les autorités norvégiennes.

138. La politique actuelle du gouvernement à l'égard des entreprises détenues par l'État et de la privatisation figure dans le Livre blanc intitulé "Réduction et amélioration de la propriété d'État".  Elle propose fondamentalement que la propriété d'État soit limitée aux sociétés de type administratif, à moins qu'il existe des "motifs politiques clairs et transparents" pour conserver le contrôle de l'État.  En conséquence, dans la pratique on peut estimer que la privatisation se poursuivra en règle générale sur le modèle adopté au cours des dernières années, et que le Storting examinera les projets de privatisation au cas par cas.  Les principales privatisations complètes ou partielles réalisées depuis le dernier examen de la Norvège comprennent notamment celles de Statoil, la principale société pétrolière et gazière du pays, de Telenor, le principal opérateur de services de télécommunication, de la Den Norske Bank ASA et de Norsk Hydro SA (tableau III.13).  Le Storting a autorisé des réductions supplémentaires de la participation de l'État dans un certain nombre d'entreprises et envisage de mettre fin à cette participation dans d'autres. 
Tableau III.13

Privatisation d'entreprises publiques, 1999-2003

	Société
	Année de la privatisationa
	Part détenue par l'État au 31.12.1998
(pourcentage)
	Part détenue par l'État au 31.12.2003
(pourcentage)

	Norsk Jetmotor AS
	1999
	33.3
	0

	Sydvaranger ASA 
	1999
	87,5
	0

	Drevsjø trelast AS 
	1999
	34
	0

	Norsk Hydro ASA 
	1999
	51
	43,8

	Cermaq ASA
	1999/2002b
	100
	79,4

	Kommunalbanken AS
	2000
	100
	80

	Norsk Vekst ASA  
	2000
	19,71
	0

	Telenor ASA 
	2000/2003
	100
	62,65

	Postbanken (nå DnB ASA)c
	2000
	100
	-

	DnB ASAc
	2001/2003
	52,2
	-

	DnBNORc
	2003
	-
	33,4

	Norsas AS
	2001
	52
	0

	A/S Olivin 
	2001/2003
	99,9
	0

	Arcus-Gruppen ASA 
	2001/2003
	100
	0

	Statoil ASA 
	2001
	100
	81,8

	Norsk Medisinaldepot ASA 
	1999/2001
	100
	0

	Statens skogplanteskoler AS 
	2000/2001
	100
	0

	VESO AS
	2001
	100
	51

	Moxy Trucks AS
	2002
	100
	0

	Grødegaard AS
	2003
	100
	52

	NOAH
	2003
	70,9
	0

	SND Invest
	2003
	100
	0


a
La privatisation est définie ici comme une réduction de la participation de l'État dans une société soit par vente d'actions, soit par dilution du capital.

b

Pour certaines sociétés, la privatisation a été effectuée en plusieurs étapes. 

c
Pendant l'automne 1999, le Ministère des finances a autorisé la fusion entre DnB et Postbanken.  L'État détenait 60,6 pour cent de la nouvelle société d'investissement.  Au printemps 2001, la participation de l'État a été ramenée à 13,4 pour cent.  En 2003, une nouvelle fusion avec Sparebanken Nor a fait tomber la participation de l'État au-dessous de 34 pour cent.  L'un des termes de la fusion stipulait que la part de l'État devrait être ramenée au-dessus de 34 pour cent.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
139. À moyen terme, les objectifs du gouvernement sont de poursuivre le dessaisissement des actifs de l'État, de modifier le statut juridique de certaines sociétés publiques de manière à permettre la prise de participation du secteur privé, et de renforcer le régime réglementaire en séparant clairement les fonctions de réglementation de l'État de ses fonctions en tant que propriétaire.  Le gouvernement considère que ces réformes sont nécessaires pour générer les possibilités d'investissement qui favoriseront la diversification de l'économie et réduiront sa dépendance vis-à-vis du pétrole et du gaz.
140. En dépit des privatisations prévues, le gouvernement juge que l'État sera "un propriétaire et actionnaire considérable dans un avenir prévisible", et cherche en même temps à favoriser l'implantation de fournisseurs du secteur privé dans des secteurs où "l'interaction et la concurrence entre les acteurs du secteur public et du secteur privé peuvent être bénéfiques".
  Les sous-secteurs où cette concurrence est prévue ou a été mise en place comprennent notamment les services postaux, les services ferroviaires, la construction, les services de santé et l'éducation supérieure.  L'objectif du gouvernement est donc de faire en sorte que les entreprises de ces sous-secteurs fonctionnent sur une base commerciale, afin de réduire le risque de fausser le jeu de la concurrence.  Cette politique de commercialisation s'est poursuivie par la conversion d'entreprises administratives et d'entreprises constituées en vertu d'une loi en sociétés à responsabilité limitée, comme cela a été effectué dans le domaine ferroviaire et postal en 2002.  Le gouvernement a également cherché à établir une distinction entre le rôle de l'État en matière de réglementation et son rôle de propriétaire.  À cet effet, la propriété formelle d'un certain nombre d'entreprises a été transférée au Ministère du commerce et de l'industrie, et la réglementation confiée à des ministères sectoriels.  Il n'a pas été créé d'organismes réglementaires autonomes.  
141. L'appartenance de la Norvège à l'EEE a été la cause de diverses mesures de privatisation:  ainsi, les réformes effectuées à la société de distribution postale ont été en partie suscitées par la Directive de l'UE relative à la libéralisation des services postaux, tandis que les réformes des entreprises constituées en vertu d'une loi répondent à une décision de l'Autorité de surveillance de l'AELE selon laquelle les garanties de l'État aux prêts accordés à ce type d'entreprise enfreignent les règles de l'EEE.  Ces règles interdisent également que la même autorité exerce les fonctions de propriétaire et les fonctions réglementaires. 

v) Droits de propriété intellectuelle
a)
Aspects généraux
142. La Norvège a notifié à l'OMC ses principales lois relatives à la propriété intellectuelle.
  Les principales lois nationales consacrées à la protection des droits de propriété intellectuelle sont les suivantes:  la Loi sur les brevets du 15 décembre 1967 telle que modifiée, la Loi sur les dessins et modèles du 14 mars 2003, la Loi sur les marques du 3 mars 1961 telle que modifiée, la Loi sur le droit d'auteur du 12 mai 1961 telle que modifiée, la Loi sur les schémas de configuration du 15 juin 1990 telle que modifiée et la Loi sur la commercialisation du 16 juin 1972.  Ces dispositions portent sur les principaux domaines visés par l'Accord sur les ADPIC (tableau III.14).  Les autorités ont indiqué que quelques modifications des textes législatifs norvégiens étaient nécessaires pour les mettre pleinement en conformité avec l'Accord sur les ADPIC.

Tableau III.14

Vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle assurée par la législation norvégienne, 2004   

	Objet
	Champ d'application
	Durée
	Exclusions et limitations

	Brevets
	Toute invention susceptible d'application industrielle
	20 ans à compter du dépôt de la demande;  cette durée peut être prolongée de un à cinq ans pour les médicaments et les produits servant à la protection des végétaux
	Une liste négative énumère les innovations qui ne sont pas considérées comme des inventions aux fins de la délivrance d'un brevet, qui sont simplement des créations esthétiques, des programmes d'ordinateur, des méthodes commerciales et des présentations d'information;
les droits exclusifs conférés par un brevet excluent entre autres l'exploitation des produits protégés par le brevet qui ont été mis sur le marché dans l'EEE par le détenteur du brevet, ou avec son consentement;
des licences obligatoires permettant d'exploiter un brevet peuvent être obtenues si, par exemple, une invention brevetable n'est pas exploitée commercialement dans les trois ans à compter de la date à laquelle le brevet a été délivré ou si cela est nécessaire pour l'exploitation d'une invention représentant "un progrès technique d'une importance économique considérable";
s'agissant des semi-conducteurs, les licences obligatoires ne peuvent être accordées qu'à des fins publiques non commerciales ou pour remédier à une pratique dont il a été déterminé, à l'issue d'une procédure judiciaire ou administrative, qu'elle est anticoncurrentielle.

	Dessins et modèles
	Dessins et modèles nouveaux
	Une ou plusieurs périodes de cinq ans, jusqu'à un maximum de 25 ans
	Les composants et les pièces détachées utilisés pour la réparation d'un produit complexe ne peuvent bénéficier que d'une protection de cinq ans;  
en cas de transfert d'un enregistrement par décision judiciaire ou administrative, le précédent titulaire de l'enregistrement peut, dans des limites du raisonnable, continuer à utiliser le dessin ou le modèle lorsque celui-ci a déjà été utilisé, ou lorsque des préparatifs ont été réalisés en prévision de son utilisation.

	Marques de fabrique
	Marques de fabrique ou de commerce permettant de distinguer les produits du déposant de ceux offerts par d'autres.
Les marques de fabrique ou de commerce notoirement connues non enregistrées sont protégées de la même manière que les marques de fabrique ou de commerce enregistrées;  la protection accordée est alors fondée sur l'usage.  Les marques de fabrique ou de commerce sont également disponibles pour les services.
	Protection assurée à compter du dépôt de la demande d'enregistrement et pendant dix ans à compter de la date d'enregistrement;  l'enregistrement est ensuite renouvelable pour des périodes de dix ans.
	Le non-usage d'une marque de fabrique ou de commerce pendant une période de cinq ans à compter de la date d'enregistrement peut entraîner la révocation de l'enregistrement;  
les licences obligatoires ne s'appliquent pas aux marques de fabrique ou de commerce.

	Droit d'auteur
	Œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, y compris les programmes d'ordinateur, les compilations de données, les photographies, les bases de données, les artistes exécutants, les producteurs et radiodiffuseurs.
	Durée de vie de l'auteur plus 70 ans;
les œuvres anonymes sont protégées durant 70 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle elles ont été rendues publiques;
pour les arts du spectacle, 50 ans à compter du jour de la première émission, fixation ou exécution.
	Les licences obligatoires ne s'appliquent généralement pas au droit d'auteur.

	Indications géographiques
	Indications géographiques étrangères;
spécialités de l'agriculture locale:  par le biais d'un système administratif de marques non exclusives (qui ne sont pas des droits de propriété intellectuelle)
	Indéterminée
	L'usage d'indications géographiques susceptibles d'induire les consommateurs en erreur est interdit par la Loi sur la commercialisation n° 47 du 16 juin 1972;
un producteur local peut déposer une demande de création de marque et solliciter les critères lui permettant d'utiliser la marque pour commercialiser une spécialité particulière de l'agriculture locale.

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Circuits intégrés
	Dix ans à compter de l'année civile au cours de laquelle la topographie a été exploitée commercialement pour la première fois, où que ce soit dans le monde.
	

	Renseignements non divulgués
	Renseignements secrets ayant une valeur commerciale;  données et essais non divulgués
	Protégés de la divulgation et de l'exploitation déloyale dans le commerce par la pratique administrative;  dans le cas des médicaments, cette protection vient à expiration six ans à compter de la date à laquelle l'autorisation de commercialisation du produit a été accordée.
	


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes. 

143. Depuis le dernier examen en 2000, une nouvelle Loi sur les dessins et modèles a été adoptée et des modifications ont été apportées à la législation relative à la protection des droits de propriété intellectuelle, notamment à la Loi sur les brevets.  

b)
Brevets
144. L'Office norvégien des brevets relève du Ministère du commerce et de l'industrie.  Les demandes de brevets doivent décrire l'invention avec précision et être accompagnées d'un résumé de la description et des demandes déposées, tous les documents devant être rédigés en langue norvégienne.  Le traitement des demandes se fait par le biais d'une recherche sur la nouveauté;  les déposants peuvent demander, contre paiement d'un droit, que la recherche sur la nouveauté soit effectuée par un organisme international de recherche.  Les brevets accordés sont consignés dans un registre des brevets tenu par l'Office des brevets.  Tous les documents concernant une demande de brevet sont rendus publics lorsque le brevet est délivré, ou au plus tard 18 mois à compter de la date du dépôt de la demande.  
145. Une modification de la Loi sur les brevets répondant à la Directive de l'UE n° 98/44/CE est entrée en vigueur le 1er février 2004.  Les végétaux et les animaux (à l'exception des variétés végétales et des races animales) sont en principe dès à présent brevetables.  Les inventions portant sur des végétaux ou des animaux sont brevetables si la faisabilité technique de l'invention n'est pas limitée à une variété végétale ou à une race animale déterminée.  Les "groupes" de végétaux et d'animaux brevetables peuvent comprendre des variétés (par exemple des variétés transgéniques récemment créées).  De plus, les procédés d'obtention d'organismes vivants sont en principe brevetables, tandis que les procédés "essentiellement biologiques" sont exclus de la brevetabilité.  Avant février 2004, les brevets destinés aux obtentions végétales étaient restreints aux micro‑organismes.  La Norvège a décidé de conserver les restrictions en matière de brevetabilité à l'égard des substances biologiques obtenues naturellement.  Les demandes de brevets portant sur des inventions biotechnologiques qui suscitent des préoccupations concernant l'ordre public ou la moralité sont examinées par le Conseil national d'éthique en matière de brevets qui doit émettre un avis consultatif non contraignant dans les trois mois.  Le délai maximal de neuf mois au cours duquel il était possible de former des oppositions auprès de l'Office des brevets sur la base de ce type de considération est passé à trois ans. 
146. La modification de la Loi sur les brevets comporte en outre une disposition qui impose au déposant de la demande de brevet de fournir des renseignements sur l'origine du matériel biologique, si l'invention est fondée sur ce matériel.  Cette prescription de divulgation est sans préjudice de l'octroi du brevet, mais la présentation de fausses informations tombe sous le coup de la loi.  L'obligation de fournir des renseignements ne s'applique pas aux demandes de brevets internationales au titre du Traité de coopération en matière de brevets.  La modification établit de plus que les licences obligatoires ne sont pas uniquement accordées par un tribunal mais aussi par décision administrative de l'Autorité de la concurrence.  La décision de l'Autorité de la concurrence peut faire l'objet d'un appel auprès du Ministère du travail et de l'administration publique;  elle peut également être réexaminée par un tribunal.  La modification a prolongé le délai général de 20 mois accordé pour inclure la Norvège dans les demandes de brevets internationales au titre du Traité de coopération en matière de brevets;  ce délai passe à 31 mois.  
147. La décision du Conseil général de l'OMC du 30 août 2003 relative à la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique a été adaptée à la loi norvégienne par une décision du Roi en Conseil du 14 mai 2004.  Les modifications, qui ont pris effet le 1er juin 2004, établissent que les ressortissants norvégiens peuvent déposer une demande de licence obligatoire dans le but de produire et d'exporter des produits pharmaceutiques vers un pays tiers, conformément à la Décision du Conseil général. 
148. Toute opposition à l'enregistrement d'un brevet peut être portée devant l'Office des brevets, par écrit, dans un délai de neuf mois à compter de la date de délivrance du brevet (trois ans si l'opposition est fondée sur des considérations relatives à l'ordre public).  Il peut être fait appel des décisions de l'Office des brevets devant la Chambre des recours de l'Office;  une décision de cette dernière refusant la protection peut être portée devant le tribunal municipal d'Oslo.  Une décision de ce tribunal peut faire l'objet d'un appel devant une juridiction supérieure.  Les autorités ont indiqué que le nombre des oppositions déposées représente en moyenne 1,4 pour cent du nombre total des brevets délivrés. 
149. Une modification de la Loi sur les inventions des employés de 1970 et de la Loi sur l'enseignement supérieur de 1995 est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.  La modification a instauré le modèle de règles dit de Stanford relatives aux inventions des membres du corps académique réalisées sur le lieu de travail.  Cela signifie qu'un établissement universitaire peut choisir d'acquérir le droit de propriété intellectuelle des inventions d'un chercheur universitaire (mais pas d'un étudiant) réalisées dans les locaux et avec les moyens et le matériel de l'établissement.  S'il décide d'exercer ce droit, l'établissement est responsable devant le chercheur concerné de mettre en œuvre tous les efforts pertinents et équitables pour commercialiser l'invention de la meilleure manière possible "dans des limites économiques raisonnables".  Le chercheur conserve le droit de publier l'invention, même si cette publication est susceptible de nuire à l'acquisition des droits de propriété intellectuelle, et même si l'établissement a déjà décidé d'acquérir ces droits.  Les gains résultant de la commercialisation de l'invention doivent être répartis équitablement entre l'inventeur, l'établissement et l'académie dont dépend celui-ci. 
150. Entre 1998 et 2003, un total de 38 088 demandes de brevets ont été déposées, 32 575 décisions ont été prises et 14 286 brevets ont été délivrés (tableau III.15).  Les autorités ont indiqué que la majorité des cas de non-délivrance des brevets font suite à un retrait ou à un abandon des demandes.  Les contestations, généralement dues à un niveau d'innovation ou de créativité insuffisant, ne dépassent pas 1 pour cent des brevets délivrés.  Le délai d'examen des demandes de brevets était inférieur à cinq ans en 2003.

Tableau III.15

Demandes concernant des brevets, des dessins ou modèles industriels et des marques de fabrique ou de commerce, 1998-2003
	 
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Demandes de brevets
	6 219
	6 590
	6 700
	6 431
	6 287
	5 861

	
Demandes nationales déposées par des ressortissants norvégiens
	1 213
	1 335
	1 311
	1 189
	1 178
	1 079

	
Demandes nationales déposées par des ressortissants étrangers
	1 416
	1 168
	1 088
	977
	766
	814

	
Demandes relevant du Traité de coopération en matière de brevets,         chapitres I et II (y compris demandes norvégiennes)
	3 590
	4 087
	4 301
	4 265
	4 343
	3 968

	
Total des demandes norvégiennes
	20%
	20%
	20%
	18%
	19%
	18%

	
Variation annuelle du nombre total de demandes (pourcentage)
	1
	6
	2
	-4
	-2
	-7

	
Demandes de brevets ayant fait l'objet d'une décision
	4 450
	4 970
	5 543
	5 174
	5 596
	6 842

	
  Demandes agréées
	2 562
	2 361
	2 387
	2 376
	2 292
	2 308

	
Pourcentage d'oppositions
	1,1%
	1,0%
	1,2%
	1,1%
	1,0%
	1,4%

	Demandes concernant une marque de fabrique ou de commerce
	12 133
	13 647
	16 262
	15 082
	12 702
	12 253

	
Déposées par des ressortissants norvégiens
	3 001
	3 186
	3 802
	3 321
	2 971
	2 905

	
Déposées par des ressortissants étrangers
	3 856
	4 067
	4 637
	3 398
	2 786
	2 682

	
Désignations en vertu du Protocole de Madrid
	5 276
	6 394
	7 823
	8 363
	6 945
	6 666

	
  Pourcentage du total
	43%
	47%
	48%
	55%
	55%
	54%

	
Variation annuelle du nombre total de demandes (pourcentage)
	11
	12
	19
	-7
	-16
	-4

	
Demandes concernant des marques de fabrique ou de commerce
	11 569
	14 847
	13 910
	13 543
	14 823
	13 603

	
  Demandes agréées
	9 708
	12 651
	11 085
	10 886
	11 828
	11 445

	
Pourcentage d'oppositions
	2,3%
	2,0%
	1,9%
	1,7%
	1,2%
	1,2%

	Demandes concernant un dessin ou un modèle
	888
	938
	899
	749
	814
	714

	
Demandes concernant un dessin ou un modèle ayant fait l'objet d'une décision
	  
	953
	875
	870
	738
	447

	
  Demandes agréées
	695
	725
	653
	683
	549
	334

	
Pourcentage d'oppositions
	..
	..
	1,1%
	1,8%
	0,4%
	0,0%


..
Données non disponibles.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
c)
Marques de fabrique ou de commerce
151. La législation norvégienne relative aux marques de fabrique ou de commerce n'a fait l'objet d'aucune modification importante depuis le dernier examen, en 2000.  La Loi relative aux marques de fabrique ou de commerce n° 4 du 3 mars 1961, telle que modifiée, et le Règlement sur les marques du 20 décembre 1996 régissent la protection des marques de fabrique ou de commerce.

152. Les droits relatifs aux marques de fabrique ou de commerce sont protégés à la fois pour les biens et pour les services;  ils confèrent l'exclusivité commerciale de l'usage d'un signe et le droit d'en empêcher l'usage pour les biens et les services identiques ou similaires à ceux qui sont visés par la marque de fabrique ou de commerce ou dans les cas où il y a un risque de confusion.  Le droit exclusif de faire usage d'une marque de fabrique ou de commerce peut être conféré par l'enregistrement ou par l'usage.  Les marques de fabrique ou de commerce notoirement connues sont protégées contre l'usage illicite ou la dépréciation de leur renommée.  Il peut être fait opposition à l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce dans un délai de deux mois à compter de sa publication en formulant l'opposition à l'Office des brevets, qui tient également le registre des marques de fabrique ou de commerce.  
153. La Norvège reconnaît un droit de priorité sur la base du dépôt antérieur d'une demande d'enregistrement de la marque de fabrique ou de commerce par un ressortissant d'un pays Membre de l'OMC ou d'un pays partie à la Convention de Paris.  La demande d'enregistrement en Norvège doit être déposée dans les six mois à compter de la première demande d'enregistrement déposée à l'étranger.  L'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce par des étrangers est soumis à une condition de réciprocité:  pour être enregistré en Norvège, le déposant doit apporter la preuve qu'il ou elle a enregistré la marque de fabrique ou de commerce dans son propre pays, sauf si ce pays accorde des droits correspondants en ce qui concerne les demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce émanant de propriétaires d'établissements industriels ou commerciaux en Norvège.  Les autorités ont indiqué que cette disposition n'est pas appliquée dans la pratique.
154. Tout acte de contrefaçon d'une marque de fabrique ou de commerce est passible d'une amende ou, s'il s'agit d'un acte délibéré, d'un emprisonnement d'une durée maximale de trois mois, du versement d'une rémunération pour usage de la marque ainsi que de dommages-intérêts.
155. Entre 1998 et 2003, l'Office des brevets a reçu 82 079 demandes d'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce et enregistré 67 603 marques (tableau III.15).

d)
Dessins et modèles
156. Une nouvelle Loi sur les dessins et modèles est entrée en vigueur le 1er mai 1970 en remplacement de la Loi de 1970 du même nom.  Les dispositions de fond de la nouvelle loi sont fondées sur la Directive de l'UE n° 98/71/CE sur la protection juridique des dessins et modèles.  À la différence de l'ancienne législation, la nouvelle Loi sur les dessins et modèles prévoit la protection d'une partie de l'objet et de l'apparence des articles non physiques. 
157. L'Office norvégien des brevets est chargé de l'administration de la Loi sur les dessins et modèles, de l'enregistrement et de la tenue d'un registre des dessins et modèles, qui est accessible au public.  Aux termes de la nouvelle loi, l'Office des brevets n'est plus tenu de réaliser une recherche sur la nouveauté des demandes concernant les dessins et modèles.  Le requérant peut toutefois demander qu'une recherche supplémentaire soit effectuée.  Il reçoit alors un rapport qui lui permet de prendre une décision concernant le maintien ou le retrait de sa demande.  Une recherche supplémentaire confirmant la nouveauté d'un dessin ou d'un modèle ne peut pas aboutir à un rejet de la demande.  Les oppositions à l'enregistrement d'un dessin ou d'un modèle sont assujetties à une redevance et peuvent être présentées à l'Office des brevets à tout moment pendant la durée de la protection.
158. La nouvelle Loi sur les dessins et modèles comporte en outre des dispositions qui reprennent les principales règles de la Loi de Genève du 2 juillet 1999 portant ratification de l'Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles.  Les règlements nécessaires ont été adoptés le 14 mai 2004.  Les autorités ont indiqué que la Norvège a l'intention d'adhérer à la Loi de Genève aussitôt que l'Office des brevets aura établi des routines de traitement électronique des demandes et des enregistrements internationaux au titre de cette loi.
159. Entre 1998 et 2003, l'Office norvégien des brevets a reçu 5 002 demandes concernant des dessins et modèles et effectué 3 639 enregistrements. 

e)
Droit d'auteur

160. Aucune modification importante n'a été apportée au cadre juridique régissant la protection du droit d'auteur en Norvège.  La Norvège est partie à la Convention de Berne (depuis 1896), à la Convention universelle sur le droit d'auteur de 1952 et à la Convention de Rome.  Les autorités ont indiqué qu'une proposition de modifications visant à permettre à la Norvège d'accéder aux traités de l'OMPI de 1996 (Traité sur le droit d'auteur et Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes) sera présentée au Storting au cours de l'année 2004. 
161. Les licences obligatoires ne s'appliquent généralement pas au droit d'auteur;  toutefois, la Loi sur le droit d'auteur en autorise un usage limité à des fins spécifiques, avec ou sans rémunération, en vertu d'un système à trois niveaux.  Pour les artistes interprètes et les producteurs, un droit de rémunération est prévu pour l'exécution en public de fixations sonores.  Pour la reproduction analogique dans les établissements d'enseignement et pour usage interne dans d'autres institutions, ainsi que pour la transmission d'émissions par câble et la diffusion par l'Office de la radiodiffusion-télévision norvégienne d'œuvres publiées, il existe une prescription élargie relative à l'obtention d'une licence collective, en vertu de laquelle l'utilisateur négocie un accord avec les entités représentant les détenteurs des droits.  Les autorités ont expliqué qu'il s'agit là du système nordique de gestion des droits exclusifs.  
162. Les taxes sur la production et sur l'importation des cassettes vidéo et audio analogiques vierges, qui avaient perdu de leur pertinence en raison de l'apparition de supports d'enregistrement similaires (non taxés) et dont les coûts administratifs de perception étaient disproportionnés par rapport au montant collecté, ont été éliminées à compter du 1er décembre 2000.

f)
Indications géographiques
163. La protection des indications géographiques est régie par la Loi sur la commercialisation du 16 juin 1972 et par la Loi sur les marques du 3 mars 1961.  Depuis le dernier examen, la Norvège a élargi la protection des indications géographiques nationales et étrangères à tous les produits de l'agriculture et de la pêche, en vertu du Règlement n° 698 du 5 juillet 2002.  La législation norvégienne accorde une protection égale aux indications géographiques nationales et étrangères, quel que soit le lieu de résidence du détenteur du droit. 

g)
Importations parallèles
164. Aucune modification n'a été apportée depuis 2000 aux textes concernant les droits de propriété intellectuelle pour ce qui est des importations parallèles.  La Norvège applique, en règle générale, le principe de l'épuisement au niveau de l'EEE pour les dessins et modèles, les brevets, les circuits intégrés et les droits relatifs aux obtentions végétales, ce qui signifie que le produit protégé peut être commercialisé librement dans l'ensemble de l'EEE une fois qu'il a été introduit à quelque endroit que ce soit sur le marché de l'EEE par le titulaire du droit, ou avec son consentement.  
165. Dans le cas des marques de fabrique ou de commerce, la Norvège observe le principe de l'épuisement international, c'est-à-dire que le produit peut être commercialisé librement dans le pays une fois qu'il a été introduit sur le marché où que ce soit dans le monde par le titulaire du droit ou avec son consentement.  Conformément à l'interprétation de la Cour de l'AELE
, les pays de l'EEE ont le droit de retenir le principe de l'épuisement international dans le cadre de l'Accord sur l'EEE pour les produits provenant de pays n'appartenant pas à l'EEE, entre autres choses parce que cette question relève de la politique commerciale vis-à-vis de pays tiers, qui n'est pas visée par l'Accord de l'EEE.  Toutefois, en application de la Directive sur les marques de fabrique ou de commerce de la CE (n° 89/104/CEE), l'article 4.3 de la Loi norvégienne sur les marques autorise le propriétaire d'une marque de fabrique ou de commerce, dans les cas où en existent des raisons légitimes, à s'opposer à la poursuite de la commercialisation, y compris à l'importation.  
166. Pour les œuvres protégées par le droit d'auteur, la règle générale est celle de l'épuisement international du droit de distribution.  Cette disposition ne s'applique cependant pas aux enregistrements sonores et audiovisuels:  aux termes de l'Accord sur l'EEE, les artistes exécutants et les producteurs des pays de l'EEE jouissent d'un droit de distribution indépendant, qui s'étend aux enregistrements sonores et audiovisuels, pour lequel l'épuisement est régional, ce qui signifie que la copie doit être vendue au sein de l'EEE pour pouvoir faire l'objet d'une importation parallèle en Norvège sans le consentement du détenteur du droit.  De plus, la Loi norvégienne sur le droit d'auteur interdit les importations parallèles d'enregistrements sonores ou audiovisuels en provenance de pays n'appartenant pas à l'EEE à moins que le détenteur du droit en Norvège n'ait pas l'intention d'offrir le produit sur le marché norvégien.  

h)
Moyens de faire respecter les droits
167. La législation régissant le respect des droits de propriété intellectuelle n'a pas été modifiée depuis le dernier examen de la Norvège en 2000.  Les procédures judiciaires au civil concernant les droits de propriété intellectuelle sont régies par la Loi n° 6 du 13 août 1915 concernant les procédures judiciaires au civil.  Un projet de modification de cette loi a été présenté au Storting en février 2004 afin que les tribunaux soient habilités à adopter des mesures de protection des éléments de preuve avant que l'autre partie ait été entendue lorsqu'il existe un risque de destruction des éléments de preuve.  La Loi n° 86 du 26 juin 1992 concernant l'exercice des droits revendiqués régit l'application des décisions judiciaires, ainsi que les mesures provisoires.  Les poursuites pénales sont régies par la Loi n° 25 du 22 mai 1981 sur les procédures pénales.  La Loi concernant l'exercice des droits revendiqués autorise un tribunal à prendre la décision d'appliquer des mesures provisoires, en fixant un délai dans lequel le requérant doit engager une procédure en vue d'une décision au fond.  Si le requérant n'engage pas l'action requise dans ce délai, la mesure provisoire cesse automatiquement d'être applicable.
  Les mesures provisoires peuvent ne pas être ordonnées administrativement.  En général, toutes les procédures aboutissant à une décision sont de nature judiciaire. Des injonctions ne peuvent être rendues sur la base de procédures administratives mais doivent résulter d'un jugement prononcé par un tribunal dans une affaire ordinaire au civil.  La durée moyenne des actions judiciaires au civil était inférieure à sept mois en 2003. 
168. Les sanctions qui peuvent être ordonnées par les autorités judiciaires sont:  des mesures provisoires;  le paiement de dommages, y compris les dépenses engagées et les honoraires d'avocats;  la destruction ou autre mise à l'écart des marchandises en cause et du matériel ayant servi à la fabrication de ces dernières;  et d'autres sanctions telles que le versement de dommages‑intérêts en cas de torts non pécuniaires (pour atteinte au droit d'auteur) ou la libre disposition des produits durant une partie ou la totalité de la durée de validité du brevet.  Le préjudice pour atteinte aux droits de propriété intellectuelle doit être suffisant pour indemniser le détenteur du droit pour la perte subie.  Les règles d'indemnisation sont essentiellement les mêmes dans la Loi sur les brevets, la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et la Loi sur les dessins et modèles.  De manière générale, les sanctions maximales prescrites pour atteinte aux droits de propriété intellectuelle sont des amendes ou un emprisonnement de trois mois.  Toutefois, pour les atteintes au droit d'auteur et aux droits relatifs aux schémas de configuration, la sanction maximale est de trois ans d'emprisonnement.  
169. La suspension de l'importation des marchandises portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle est prévue en ce qui concerne le droit d'auteur et les droits voisins, les marques de fabrique ou de commerce, les brevets, les dessins ou modèles, les indications géographiques, les schémas de configuration et les droits des obtenteurs de variétés végétales.  Une demande de mesures à la frontière doit être présentée à la Cour chargée d'entendre les actions intentées en justice sous forme d'une demande de mesure provisoire.  La décision de suspendre l'importation est prise par la Cour chargée d'entendre les actions intentées en justice à titre de mesure provisoire, et peut faire l'objet d'un appel devant la Cour d'appel, puis devant la Cour suprême, en dernière instance.  La Cour chargée d'entendre les actions intentées en justice peut, d'office et à sa discrétion, demander au requérant de fournir un cautionnement.  Dans une affaire ordinaire au civil, il peut être demandé à un requérant qui ne réside pas en Norvège, à la demande du défendeur, de fournir une caution couvrant les frais du défendeur dont il serait éventuellement responsable;  toutefois, des exceptions à cette prescription peuvent être autorisées au titre de traités internationaux.  
170. Le nombre d'affaires concernant des droits de propriété intellectuelle présentées au civil tournait en 2003 autour de 40 à 50 par an, contre 40 à 45 en 2001 et 2002.  Le nombre d'affaires concernant des droits de propriété intellectuelle présentées au pénal a varié entre 65 et 80 par an.  Les dommages et intérêts accordés oscillent normalement entre 50 000 et 500 000 couronnes norvégiennes pour les affaires présentées au civil et entre 5 000 et 120 000 couronnes norvégiennes pour les affaires présentées au pénal. 

i)
Questions d'assistance technique et d'orientation
171. L'Office norvégien des brevets est le point de contact en matière d'assistance technique dans les notifications sur les ADPIC aux autres Membres de l'OMC.
.  La Norvège a fait rapport au Conseil des ADPIC sur la mise en œuvre de l'article 66.2 de l'Accord sur les ADPIC concernant les incitations offertes pour promouvoir et encourager le transfert de technologie vers les pays les moins avancés Membres.
  Les incitations au transfert technologique sont offertes par l'Agence norvégienne de la coopération pour le développement (NORAD) et le Fonds norvégien d'investissement en faveur des pays en développement (NORFUND), par l'intermédiaire de mécanismes de soutien des investissements, de systèmes de financement des importations en provenance de Norvège, par le soutien de projets liés aux exportations et par l'apport de capital-risque et de compétences visant à promouvoir le développement du secteur privé.
172. L'Office norvégien des brevets, en collaboration avec l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, organise depuis 2000 un cours annuel de deux semaines sur la propriété intellectuelle.  Les cours ont été suivis par environ 20 participants détachés par les offices nationaux de propriété intellectuelle de pays en développement, et ont porté soit sur les marques de fabrique ou de commerce, soit sur les brevets.  Selon les autorités, des cours similaires sont prévus pour les années qui viennent.

173. Dans le cadre des efforts déployés par le Conseil des ADPIC pour préciser le lien qui existe entre l'Accord sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique, la Norvège a présenté une communication soulignant qu'il n'y a pas d'incompatibilité juridique entre les deux accords.















































































































































































































































































� Il s'agit des suivants:  Allemagne, Danemark, Espagne, Estonie, Fédération de Russie, Finlande, Hongrie, Islande, Italie, Lettonie, Lituanie, Pays-Bas, Pologne, République tchèque, Royaume-Uni, Slovaquie, Suède.  


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.3, 12 octobre 1996.


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/NOR/1, 31 janvier 1996, et document du GATT VAL/1/Add.11, du 21 août 1981.


� Article 4 de l'Accord sur l'EEE, tel que modifié en 2003.  Pour le détail de la plus récente révision, voir Union européenne, Décision du Comité mixte de l'EEE no 38/2003, Journal officiel de l'Union européenne, L.136, juin 2003.


� Bulgarie, Islande, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Norvège, Roumanie, Suisse et Turquie.  Cette disposition s'applique également à l'Estonie, la Hongrie, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque et la Slovénie avant leur accession à l'UE.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N6/Add.2, 18 janvier 2001.


� Le tarif douanier est adopté chaque année par le Parlement (Storting).  En version imprimée, il distingue les taux NPF et les taux préférentiels;  il peut par ailleurs être consulté en ligne (en norvégien) à l'adresse ci-après:  http://www.toll.no/tariff.


� Les autorités indiquent que les importations des produits normalement soumises au taux de droit de 2 355,9 pour cent ont été admises en franchise de droits en 2004 par décision administrative (chapitres II 1) et IV) 2) ii)).  La présente analyse se fonde sur le Tarif douanier officiel (taux de droit NPF) adopté par le Parlement.  La majoration des EAV (par rapport à leurs niveaux de 2000) pour certains produits, des produits agricoles en particulier, est essentiellement attribuable à une tendance baissière des prix à l'importation de ces produits.  La fluctuation des EAV (niveau de la protection tarifaire) en raison de modification des prix à l'importation constitue une lacune importante des droits autres qu'ad valorem, en particulier les droits spécifiques.  Voir OMC (2000b).


� La hausse du taux consolidé moyen par rapport au taux calculé pour le précédent examen de la politique commerciale de la Norvège en 2000 (27,0 pour cent) s'explique par la tendance baissière des divers prix, qui a eu pour effet de majorer les équivalents ad valorem relatifs à un certain nombre de produits.  Les consolidations spécifiques et la méthode de calcul des moyennes sont restées inchangées.


� Direction des douanes et des impôts indirects (2004).


� Les autorités norvégiennes ont noté qu'un certain nombre de PMA n'ont pas encore communiqué le nom de leur institution chargée de certifier la preuve d'origine.


� Ces impositions ont pour fondement juridique le Règlement du 28 janvier 2004 sur les droits et taxes destinés à financer l'administration des produits alimentaires.


� Les contingents tarifaires préférentiels visant les importations des pays accédants ont été transférés à l'UE élargie le 1er mai 2004.  Une liste des produits visés par le système de licences du SGP norvégien figure dans le document de l'OMC G/LIC/N/3/NOR/2 du 3 décembre 1997.


� Les adjudications sont effectuées selon les procédures énoncées dans un décret royal en date du 30 juin 1995.


� Voir OMC (2000a) pour les détails relatifs à ces textes de loi. 


� Documents de l'OMC TN/RL/W/6, 26 avril 2002; TN/RL/W/10, 28 juin 2002; TN/RL/W/18, 4 octobre 2002;  TN/RL/W/28/Rev.1, 22 novembre 2002;  TN/RL/W/29, 15 novembre 2002;  TN/RL/W/46, 24 janvier 2003;  TN/RL/W/63, 12 février 2003;  TN/RL/W/76, 19 mars 2003;  TN/RL/W/83, 25 avril 2003; TN/RL/W/93, 2 mai 2003;  TN/RL/W/104, 6 mai 2003;  TN/RL/W/113, 6 juin 2003;  TN/RL/W/118, 12 juin 2003;  TN/RL/W/199, 16 juin 2003;  TN/RL/W/146, 11 mars 2004;  et TN/RL/W/150, 16 avril 2004.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/NOR/3, 2 février 1996.


� Document de l'OMC G/SG/45, 21 mai 2002.


� Documents de l'OMC G/SPS/N/NOR/4, 25 août 2000;  et G/SPS/N/NOR/10, 19 septembre 2003. 


� En vertu du Règlement no 1420 du 14 décembre 2001 concernant l'interdiction d'exporter des objets culturels, les institutions suivantes peuvent consentir à l'exportation de certains objets culturels relevant de leur aire de compétence:  Musée des Forces armées;  Musée national d'art – Musée des arts décoratifs et du design;  Bibliothèque nationale; Musée national d'art – Musée national des beaux-arts;  Musée de la photographie – Preus Fotomuseum;  Musée maritime;  Musée de la science et de la technologie;  Direction du patrimoine culturel;  Archives nationales;  Musée national de la musique et des instruments de musique – Ringve Museum; Samiid Vuorka-Davvirat – Collections Sami;  et Musée universitaire du patrimoine culturel – Musée historique.


� Loi no 93 du 18 décembre 1987 et Règlement du 10 janvier 1989 modifié.


� Règlement du 29 juin 2001, établi par le Ministère de la pêche, sur les exportations de petits rorquals.


� Document de l'OMC G/AG/N/NOR/40, 11 novembre 2002.


� Document de l'OMC G/SCM/N/95/NOR, 17 juillet 2003.


� Document de l'OMC G/SCM/N/95/NOR du 17 juillet 2003.


� Les coûts doivent, entre autres choses, correspondre à des impératifs ponctuels d'actualisation des connaissances dans différents domaines ou être liés à l'établissement de réseaux de coopération.  Les coûts liés aux investissements matériels et aux aides de fonctionnement ne sont pas financés.


� Les anciens mécanismes, à savoir le Programme d'aide à l'introduction de nouvelles technologies en matière de production d'énergie et le programme Mesures d'information et de sensibilisation pour l'utilisation efficace de l'énergie ont été fusionnés le 1er janvier 2002 pour former le Fonds pour l'énergie.  Les activités des deux anciens mécanismes se poursuivent au titre du nouveau programme.


� La taxe sur le CO2 est perçue sous la forme d'un droit d'accise prélevé sur le pétrole au taux général de 0,50 couronne norvégienne par litre;  la taxe sur le SO2 est de 0,07 couronne norvégienne pour une teneur en soufre de 0,25 pour cent et par litre.  Pour l'industrie du papier et de la pâte à papier, la taxe sur le CO2 est de 50 pour cent du taux général, soit 0,25 couronne norvégienne par litre en 2003;  pour l'industrie de la farine de poisson, de même que pour le transport national aérien et maritime, elle est de 0,29 couronne norvégienne.  


� Les organismes en question sont les suivants:  le Décret royal du 5 mars 2004 relatif à l'approbation et à l'entrée en vigueur de la Loi sur la concurrence;  le Décret royal du 16 avril 2004 relatif à la délégation de l'autorité royale (conformément à la Loi sur la concurrence n° 12 du 5 mars 2004) au Ministère du travail et de l'administration publique;  le Décret royal du 23 avril 2004 relatif aux dérogations des dispositions de la Loi sur la concurrence, etc. relatives à la coopération dans les domaines de l'agriculture et de la pêche;  le Règlement du 28 avril 2004 relatif à la notification des fusions d'entreprises (entre autres choses) adopté par le Ministère du travail et de l'administration publique;  le Règlement du 28 avril 2004 portant amendement du règlement complémentaire du fonds général pour la réglementation des prix de la Direction du contrôle des prix.


� Une nouvelle loi sur la concurrence dans l'EEE devrait prendre effet à l'automne 2004.  Cette loi autorisera les organes nationaux de défense de la concurrence à faire respecter les articles 53 et 54 de l'Accord sur l'EEE.  Les deux articles sont identiques aux règles en matière de concurrence du traité instituant la CE, et définissent le comportement anticoncurrentiel et l'abus de position dominante sur un marché.


� Document de l'OMC WT/WGTCP/CP/M/11 du 15 septembre 2000.


� Document de l'OMC WT/WGTCP/CP/M/12 du 8 novembre 2000.


� Loi sur les marchés publics n° 116 du 27 novembre 1992, Règlement sur les fournitures publiques du 4 décembre 1992, Règlement sur les services publics du 1er juillet 1994, Règlement sur les travaux publics du 4 décembre 1994, Règlement sur les procédures de passation de marchés des entités opérant dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications du 16 décembre 1994.


� Disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.doffin.no.


� Le rapport annuel de la commission est disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.kofa.no.


� Des statistiques détaillées pour 2002 et 2003 devraient être disponibles à l'automne 2004. 


� Document de l'OMC GPA/70/Add.1 du 28 novembre 2002.


� Document de l'OMC GPA/53 du 18 juin 2001.


� Document de l'OMC G/STR/N/7/NOR du 15 novembre 2001.


� OCDE (2003b).


� Jusqu'au 1er janvier 2003, le gouvernement norvégien garantissait les prêts accordés à ce type d'entreprise.


� Le gouvernement a néanmoins la possibilité de fixer des obligations spécifiques, parfois de nature non commerciale, et conserve le droit d'annuler les décisions prises par l'assemblée générale.  


� Gouvernement norvégien (2002).  


� Document de l'OMC IP/N/1/NOR/P/1 du 18 juin 1996.


� Avis consultatif de la Cour de l'AELE du 3 décembre 1997 dans l'affaire E-2/97.


� Document de l'OMC IP/Q4/NOR/1 du 26 février 1999.


� Document de l'OMC IP/N/7/Rev.2/Add.4 du 24 avril 2001.


� Documents de l'OMC IP/C/W/388/Add.5 du 8 janvier 2003, et IP/C/W/412/Add.5 du 14 novembre 2003.


� Document de l'OMC IP/C/W/408/Add.2 du 10 novembre 2003.


� Document de l'OMC IP/C/W/293 du 29 juin 2001.





